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OFFICIELS- — Nominations judiciaires. 
*£L CRIMINELLE. — Cour impériale de Paris ( ch. 

rreét-3 '• Affaire des Docks-Napoléon; prévention d'a-

h°is de confiance et d'escroquerie; appel du ministère 

Ijjg Cour d'assises de la Seine •■ Cinq faux en 

écriture privée; faux en écriture authentique, 

ï MBABX ÉTRANGERS. — Etats-Unis d'Amérique : Affaire 

"es actions du chemin de fer du Nord; demande en ex-

tradition. 

CHRONIQUE-

Insertions par autorité de justice. 

POURSUITES CONTRE DES MARCHANDS DE LAIT. 

Extrait d'un jugement du Tribunal de la Seine, du 21 

février 1857 (8e chambre) : 
« Le nommé CRÉPLET (Joseph-Honoré), fruitier et cré-

mier, demeurant à Paris, rue de l'Arcade, 59, a été con-

damné par ledit jugement à quinze jours de prison et 50 

francs d'amende, pour avoir mis en vente du lait qu'il sa-

vait être falsifié à l'aide de l'eau. 

« Il a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires, pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du domicile dudit Cré-

plet que dans le quartier qu'il habite, et qu'il serait égale-

ment inséré par extrait dans quatre journaux, le tout aux 

frais du condamné. 

« Pour extrait : 

« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 28 janvier 1857, par le 

Tribunal delà Seine (8e chambre) : 

« Le sieur BESSET (Joseph), marchand de lait, demeu-

rant à Draveil, arrondissement de Corbeil (<eine-et-Oise), 

a été condamné par ledit jugement, pour mise en vente de 

lait qu'il savait être falsifié par addition d'eau, dans la 

proportion de 20 p. 100, à quinze jours de prison et 50 fr. 

((amende. 

» U a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires, pendant trois di-

manches consécutifs, tant à la porte du domicile dudit 

wsset que dans la commune qu'il habite, et qu'il serait de 
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 journaux, le tout aux frais du con-

« Pour extrait : • 
« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 28 janvier 1857, par le 
1 "tonal de la Seine (8e chambre) : 

" La nommée Adélaïde GRANGER, femme BIDAULT, vi-

m M"0' ^emeurant à Villeneuve-sur-Yonne, départe-
nt de l'Yonne, a été condamnée par ledit jugement, 

Pw mise en vente de lait qu'elle savait être falsifié par 

JWttn d'eau, dans la proportion de 16 p. 100, à quinze 

de pnson et 50 fr. d'amende, 

fich a' en outre> été ordonné que ce jugement serait af-
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« Signé NOËL. » 
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à la porte du domicile dudit Blan-

quartier qu'il habite, et qu'il serait en ou-
is quatre journaux, le tout aux frais.du con-

Extrait d'un jugement du Tribunal de la Seine du H fé-

vrier 1857 (8'' chambre) : 

« La nommée Marie-Louise BOCIIEITE, femme JALBERT 

dite RALVERT, laitière, demeurant à Paris, rue Cadet, n° 2, 

a été condamnée, par ledit jugement, pour mise en veine 

de lait qu'elle savait être falsifié avec de l'eau, à dix jours 

de prison et 50 fr. d'amende. 
« U a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires , pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du domicile de ladite fem-

me Jalbert que dans le quartier qu'elle habile , et qu'il se-

rait, de plus, inséré dans quatre journaux , le tout aux 

frais de la condamnée. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL. » 

Extrait d'un jugement du Tribunal de la Seine, du 20 

février 1857 (8e chambre) : 
« La nommée Marie-Catherine-Augustine LECOIN dite 

femme MORLET, demeurant à Montmartre, impasse Mas-

sonnet, n° 3, a été condamnée par ledit jugement pour 

avoir mis en vente du lait qu'elle. savait être falsifié, par 

addition d'eau, dans la proportion de 42 pour cent, à deux 

mois de prison et 50 fr. d'amende. 
« 11 a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires, pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du domicile de ladite fille 

Lecoin que dans la commune qu'elle habite, et qu'il serait 

de plus inséré dans quatre journaux , le tout aux frais de 

la condamnée. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL 

« Pour extrait 

« Signé : NOËL. 

Extrait d'un jugement rendu le 7 mars 1857, par le Tri-

bunal de la Seine (8e chambre) : 

« La nommée Catherine BEZ, veuve ROUSSELLE, riour-

risseuse, demeurant à Vanves, rue Nonande, n" 9, a été 

condamnée par ledit jugement, pour mise en vente de lait 

qu'elle savait être falsifié, par addition d'eau, dans la pro-

portion de 22 pour cent, à un mois d'emprisonnement et 

50 fr. d'amende. 
« 11 a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché, au nombre de 50 exemplaires, pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du domicile de ladite 

veuve Rousselle que dans la commune qu'elle habite, et 

qu'il serait également inséré par extrait, dans quatre jour-

naux, le tout aux frais de la condamnée. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 7 mars 1857, par le 

Tribunal de la Seine \8" Chambre) : 

« La nommée Marie PODVREL, veuve CODDY, laitière, 

demeurant à Paris, rue Saint-Honoré, 70, a été condam-

née par ledit jugement, pour avoir mis en vente du lait 

qu'elle savait être falsifié par addition d'eau, dans la pro-

portion de vingt-six pour cent, à dix jours de prison et à 

50 francs d'amende. 
« 11 a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires, pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du. domicile de ladite 

veuve Coudy que dans le quartier qu'elle habite, et qu'il 

serait également inséré dans quatre journaux, le tout aux 

frais de la condamnée. 

« Pour extrait : 

« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 7 mars 1857, par le 

Tribunal de la Seine (8e Chambre) : -1 

« Le sieur FINEL (Jean-Baptiste), crémier, demeurant à 

Paris, passage du Caire, 92, a été condamné, par ledit ju-

gement, pour avoir mis en vente du lait qu'il savait être 

falsifié par addition d'eau, dans la proportion de quatorze 

pour cent, à un mois de prison et 50 francs d'amende. 

« Il a été, en outre, ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires, pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du domicile dudit Finel 

que dans le quartier qu'il habite, et qu'il serait également 

inséré dans quatre journaux, le tout aux frais du con-

damné. 
« Pour extrait : 

« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 14 mars 1857, parle 

Tribunal de la Seine (8e Chambre) : 

« La nommée TERNON (Charlotte-Elisabeth), femme 

GONTIER, nourrisseur, demeurantà Paris, rue de Rocroi, 20, 

a été condamnée par ledit jugement pour avoir mis en 

vente du lait qu'elle savait être falsifié, par addition d'eau, 

dans la proportion de seize pour cent, à six semaines de 

prison et 50 francs d'amende. 
« Il a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de 50 exemplaires, pendant trois diman-

ches consécutifs, tant à la porte du domicile de ladite femme 

Gontier que dans le quartier qu'elle habite, et qu'il serait 

également inséré dans quatre journaux , le tout aux frais 

de la condamnée. " 

« Pour extrait : 
« Signé NOËL. » 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 25 avril, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Bert, pro-
cureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Sainl-Brieuc, en remplacement de M. Baudoin, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (décret du 1er mars 1852, et loi 
du 9 juin 1853, article 18, $3), et nommé conseiller hono-

raire. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Galles, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Vannes, en remplacement de 

M. Bert, qui est nommé conseiller. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Vannes (Morbihan), M. Pincson du Sel des 

Monts, substitut du procureur impérial près le siège de Dinan, 
en remplacement de M: Galles, qui est nommé procureur im-

périal. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

rr.ière instance de Dinan (Côtes du-Nord), M. Ernest Du-
tertre, avocat, en remplacement de M. Pincson du Sel des 
Monts, qui est nommé substitut du procureur impérial à 

Vannes. 
Conseiller à la cour impériale de Rennes, M. Dupuy, 

procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Vannes, en remplacement de M. Gagon, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (décret du i" mars 
1852, et loi du 9 juin 1853, art. 18, § 3 ), et nommé conseil-

ler honoraire. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Vannes (Morbihan), M. Boullé, procureur impérial près le 
siège de Redon, en remplacement de M. Dupuy, qui est nom-

mé conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Redon ( Ille-et-Vilaine), M. Lemeur, substitut du p'o-
cureur impérial près le siège de Saint-Brieuc, en rempla-
cement de M. Boullé, qui est nommé procureur impérial à 

Vanues. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de St-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Gautier-Rou-
geville, substitut du procureur impérial près le siège.de Châ-
teaubriant, en remplacement de M. Lemeur, qui est nommé 

procureur impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Châleaubriant (Loire-Intérieure), M. Prétot, 
joge^jp'pléast au siège de .Brest, en rem placement de M. 
Gautier-Kougeville, qui est nommé substitut du procureur 

impérial à Saint-Brieuc. 
Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Tiengou de 

Tréfériou, substitut du procureur général près la même Cour, 
en remplacement de M. Sérel-Desforges, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite (décret du 1"' mars 1852), et nommé 

conseiller honoraire. 
Substitut du procureur général près la Cour impériale de 

Rennes, M. Du Bodan, substitut du procureur impérial 
près le Tribunal de première instance d'Angers, en rem-
placement de M. Tiengou de Tréfériou, qui est nommé con-

seiller. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Angers (Maine-et-Loire), M. Belin (Maximi-
lien-Camille), avocat, en remplacement de M. Du Bodan, qui 
est nommé substitut du procureur général. 

.Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Bossis, juge 
d'instruction au Tribunal de première instance de la môme 
ville, en remplacement de M. Chellet, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, arti-
cle 18, § 3), et nommé conseiller honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Rennes (llle-et-
Vilaine), M. Potier, substitut du procureur impérial près le 
même siège, en remplacement de M. Bossis, qui est nommé 

conseiller. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Bennes ( Ille-et-Vilaine ), M. Bamé (Fran-
çois-Alfred), en remplacement de M. Potier, qui est nommé 

juge>. « 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-

Etienne.(Loire), M. André-Régis Colcombet, avocat, en rem-
placement de M. Devun, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Potier, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de Bennes (Ille-et-Vilaine), remplira au 
même siège les fonctions de juge d'instruction , en remplace-

ment de M. Bossis. 
M. Prévost, juge suppléant au Tribunal de première instance 

d'Etampes (Seine-et-Oise), remplira au même siège les fonc-
tions de juge d'instruction, en remplacement de M. Grattery, 

qui reprendra celles de simple juge. 
Des dispenses sont accordées à M. Du Bodan, nommé par le 

présent décret substitut du procureur général près la Cour 
impériale de Bennes, à raison de sa parenté au degré prohibé 
avec M. Du Bodan, procureur général près la même Cour. 

Par autre décret du même jour, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pî-
tre (Guadeloupe), M. Gaigneron de Marolles, juge dinstruction 
au siège de la Basse-Terre, en remplacement de M. Claveau, 

décédé; 
Juge au Tribunal de première instance de la Basse-Terre 

(Guadeloupe), M. Peluche, juge d'instruction au siège de Fort-
de-France, en remplacement de M. Gaigneron de Marolles, qui 

est nommé juge à la Pointe-à-Pître; 
Juge au Tribunal de première instance de Fort-de-France 

(Martinique), M. Buis, juge au siège de la Pointe-à-Pître, en 
remplacement de M. Peluche, qui est nommé juge à la Basse-

Terre ; 
Juge au Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pître 

(Guadeloupe), M. Pierre, lieutenant de juge au siège de Cayen-
ne, en remplacement de M. Buis, qui est nommé juge à Fort-

de-France ; 
Lieutenant de juge au Tribunal de première instance de 

Cayenne (Guyane), M. Sudraud Desisles, premier substitut du 
procureur impérial près le même siège, en remplacement de 
M. Pierre, qui est nommé juge à la Pointe-à-Piire ; 

Premier substitut du procureur impérial près le Tribunal 
de première instance de Cayenne (Guyane), M. Roi, deuxième 
substitut du procureur impérial près le même siège, en rem-
placement de M. Sudraud Desisles, qui est nommé lieutenant 

déjuge au même Tribunal. 
Deuxième substitut du procureur impérial près le Tribunal 

de première instance de Cayenne (Guyane), M. Besse, juge-au-
diteur au môme siège, en remplacement de M. Roi, qui est 

nommé premier substitut. 

Le même décret porte : 

M. Gaigneron de Marolles, nommé par le présent décret 
juge au Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pître, 
remplira au môme siège les fonctions de juge d'instruction, 
en remplacement de M. Claveau, décédé. 

M. Peluche, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de la Basse-Terre, remplira au même 
siège les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M. Gaigneron de Marolles, nommé juge à la Pointe-à-Pître. 

M. Buis, nommé par le présent décret juge au Tribunal de 
première instance de Fort-de-France, remplira au même siège 
les fonctions déjuge d'instruction, en remplacement de M. 

Peluche, nommé juge à la Basse-Terre. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Bert, 1830, juge auditeur à Valence ;—10 janvier 1830, 
substitut à Briançon; —9 mai 1830, substitut à Valence ; —-
7 août 1S34, procureur du roi à Montélimart : — 0 mai 1835, 
procureur du roi à Valence; — 23 février 1837, procureur du 

roi à Grenoble. 

M. Galles, 1849, substitut à Dinan;— 20 août 1849, subs-
titut à Paimbœuf: — 6 octobre 1849, substitut à Redon ; — 4 

novembre 18ti0, substitut à Vaim-.v--. ' HP? 
M. Dupuy, 1830, av cal , — 7 septembre ÏS30. snb.titut à 

Chàteaubriaut; — 10 juillet 1831, substitut à Brest; — lrr 

mai 1839, procureur du roi à Pontivv; — 20 août 1840, pro-
cureur de la République à Morlaix ; — 20 mars 1850, procu-

reur de la République à Vannes. 

M. Boullé, 1847, avocat; — 20 juin 1847, juge suppléant 
à Quimper ; — 6 avril 1849, substitut à Montfort ; — 12 mai 
1851, substitut à Quimper; — 7 mars 1855, procureur impé-

rial à Redon. 

M. Lemeur fils, 1849, avocat; — 6 octobre 1819, substitut 
à Guingamp ; — 25 mars 1854, substitut à Saint-Brieuc. 

M. Gautier Bougeville, 1852, juge suppléant à Ancenis; — 

16 juin 1852, substitut à Chàteaubriant. 

M. Prétot, 1855, avocat; — 27 février 1855, juge suppléant 

à Brest. 
M. Tiengou de Tréfériou, 1840, avocat; — 12 juin 1840, 

substitut à Ploërmel; — 8 décembre 1813, substitut à Vannes; 
— 11 février 1846, substitut à Nantes; —4 novembre 1850, 
substitut du procureur général à la Cour d'appel de Rennes. 

M. Du Bodan, 30 octobre 1851, substitut à La Flèche; — 

8 juin 1853, substitut à Angers. 

M. Bossis, 1831, substitut à Quimper; — '0 juillet 1831, 
procureur du roi à Chàteaubriant ; —20 août 1836, procu-
reur du roi à Vitré ; — 1er mai 1839, substitut à Bennes ; — 
13 juin 1847, juge à Rennes ; —25 mars 1854, juge d'ins-

truction au même siège. 

M. Potier, 1842, avocat; — 23 novembre 1842, substitut à 

Vitré ; — 11 février 1846, substitut à .Vannes ;—28 novembre 

1849, substitut à Rennes. 

M. Gaigneron de Marolles, 1842, substitut à la Pointe-à-
Pître ; — 23 février 1842, conseiller auditeur à la Cour roya-
le de la Guadeloupe; —7 février 1843, lieutenant de juge à la 
Pointe-à-Pître; —1850, juge président du Tribunal de Marie-
Galante ; — 11 février 1850, démissionnaire ; —1852, substi-
tut ;—Marie-Galante, 17 mai 1832, substitut à la Basse-Terre ; 

— 23 juin 1855, juge au même siège. 

M. Peluche, 26 novembre 1850, substitut à la Pointe-à-
Pître;— 26 octobre 1851, conseiller à la Cour royale de la 
Martinique; —30 octobre 1851, décret rapporté, conseiller 
auditeur à la Guadeloupe ; — 30 août 1854, juge à la Poiute-
à-Pitre; — 23 juin 1855, juge à Fort-de-France. 

M. Buis, 1848, deuxième substitut du commissaire du gou-
vernement à Saint-Pierre (Martinique); —2 avril 1848, pre-
mier substitut au même siège; — 3 juin 1851, conseiller au-
diteur à la Martinique; — 30 août 1854, juge à Fort-de-
France ; — 23 juin 1853, juge à la Pointe-à-Pître. 

M. Pierre, 1845, avocat;—8 décembre 1845, juge auditeur 
à Fort-Royal ;— 23 janvier 1853, conseiller auditeur à la Cour 
suprême du Sénégal;—7 février 1856, lieutenant de juge 

au Tribunal de Cayenne. 

M. Sudraud-Desisles, 1852, ancien magistrat;—13 février 
1852, juge auditeur à Cayenne;— 23 juin 1853, premier 

substitut à Cayenne. 

M. Roi, 1854, licencié en droit, juge de paix à Sinnatr ary; 

— 30 août 1854, deuxième substitut à Cayenne. 

M. Besse, 1856, avocat; — 8 octobre 1856, juge auditeur à 

Cayenne. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 27 avril. 

PRÉVENTION D ABUS DE 

APPEL DU MINISTÈRE 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLÉON. 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. 

PDDLIC. 

L'importance et la longueur de ces graves débats ont mo-

tivé aujourd'hui une audience extraordinaire. Un public 

assez nombreux se presse dans la salle des appels correc-

tionnels. On s'entretient du cruel événement qui vient de 

frapper M" Marie dans ses affections de famille, et dont la 

nouvelle a produit au Palais une impression douloureuse. 

A onze heures trois quarts on annonce la Cour. 

M. le président donne la parole à M" Celliez, avocat des 

parties civiles. 

Me Celliez s'exprime ainsi : 

Au point où en est le débat, la Cour comprend que je n'ai 
point à entrer dans le détail de l'allaire. Le rapport que vous 
avez entendu vous a donné la substance de l'affaire, et le 
réquisitoire vous en a donné tous les détails. 

Je n'ai plus qu'à (n'expliquer sur la situation particulière 
des parties civiles. 

Les actionnaires ont avec les concessionnaires un contrat 
qui constitue des obligations réciproques. Les premiers ont 
rempli leurs obligations en versant l'argent. Les concession-
naires ont-ils exécuté leurs engagements, ou au contraire, 
par des manœuvres frauduleuses, ont-ils compromis la fortu-
ne de tous ceux qi ii, confiants dans leur probité, leur avaient 
remis leurs fonds? C'est ce que vous avez à décider. 

Le devoir des concessionnaires était de réaliser l'entreprise 
des Docks. S'ils avaient le sentiment de leur devoir, ils de-
vaient accepter le concours des capitaux anglais. Ils ont un 
autre but, c'est se réserver les actions, spéculer sur l'agiotage 
et les primes. Ils n'ont jamais entrepris de donner la vie à 
une grande entreprise; ils n'ont jamais agi que dans des pen-

sées de spéculation. 
Cette intention se trahit dans la correspondance entre 

Cusin et Legendre. Tantôt Cusin se plaint qu'on va. ègorget la 
prime; vous connaissez la réponse deLegeuire, dans laquelle 
il parle des fameux coups de fouet à donner à la Bourse. 

Dans la rédaction de leurs statuts, ils laissënt percer leur 
intention: les statuts é!ablissent des censeurs et un conseil 
d'administration et de distraction; mais ce n'est que sur leurs 
papiers. Ils concentrent tous ces pouvoirs entre jfe'Jrs mains. 

Leur situation au début de l'atfaire indique clairement leur 
intention. Un fonds de roulement très faible', désengagements 
dans les compagnies de Javel et de Pon -Remy; voilà leur si-
tuation. Ces messieurs ava ent besoin de capitaux pour ces 
deux affaires, ils se servent de l'argent des Docks, et l'appli-
quent à ces deux entreprises indusirielles. 

Quelle est leur conduite avec le banquier anglais qui devait 

apporter ses capitaux et son concours? Un document précis 
indique la date de la rupture du traité. Une lettre du 19 oc-
tobre 1852 est écrite par M. Bead, et reste sans réponse. Enfin, 
le 25 octobre, une lettre est écrite par Cusin, Legendre et Du,-
chesne; cette lettre contient un refus. 

Ce refus est motivé sur ce fait qu'on a refusé de leur donner 
10 p. 0j0. C'est donc un motif de s[ éculation et non ua motif 
do patriotisme qui a dicté leur refus. 

Ces messieurs n'ont pas reculé devant les fraude^ signalée» 
par le ministère public et dauslesquelle> la préventiei voit un 
délit. C'est ainsi qu'ils ont reçu une somme de quinze millions 
et qu'ils n'ont dépensé que onze millions pour les bocks Ils 
ont dissipé quatre millions. Ils ont également dissipé ou'jni* 
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en gage 74,000 actions. 
On a insisté dans les interrogatoires sur la distinction des 

locaux. Il y a là une intention de la défense; Il importe d'éta-
blir qu'ils n'ont pas initié leurs employés à leurs actes, ils ont 
tout fait dans leur cabinet. Voici une note émanéede M. Beau-
mont, leur mandataire pour la signature. C'est donc un em-
ployé qui occupe un rang élevé. Ainsi il est question, dans 
cette note, de l'emprunt de Bruxelles dont M. Duchesne a par-
lé, et qui aurait procuré 400,000 fr. de bénéfice. 

M. Duchesne n'a pas compris qu'il faisait ressortir par son 
observation la confusion des deux affaires dans les mains de 
Cusin et Legendre, puisque lui, concessionnaire des Docks, 
s'engageait avec ses associés dans une affaire qui aurait pu être 
périlleuse. 

M. Beaumont déclare qu'il est à craindre qu'il n'y ait confu-

sion dans les comptes, et qu'il n'y a pas eu inventaire des ti-
tres à la fin de 1853. Ainsi, au commencement de 1854, les 
employés de sa maison envoient à leurs chefs des avertisse-
ments, que l'on n'écoute pas. Car, à la date du 5 avril 1854, 
M. Beaumont soumet une nouvelle note à MM. Cusin et Legen-
dre. Dans cette note, M. Beaumont déclare que les écritures 
n'ont pas été tenues pendant deux ans ; or, c est dans cet in-
tervalle de deux ans qu'ont eu lieu les manoeuvres incrimi-
nées. M. Beaumont termine en disant que si on ne lui donne 
pas des instructions par écrit pour faire les nouvelles écritu-

res, il est prêt à se retirer. 
Ainsi toutes les affaires étaient concentrées dans le cabinet. 

C'est là que se réunissaient Cusin, Legendre, Orsi et Duches-

ne de Vère. 
Les statuts des Docks portent, art. 3, que le siège social 

sera provisoirement dans les bureaux de Cusin, Legendre et 
Ce. C'est la maison Cusin et Legendre qui loge les Docks ; mais 
elle les loge si bien qu'elle en g irde l'argent. 

Aucun des membres qui ont liguré au conseil d'administra-

tion n'a donné de signature. M. le général Morin, M. le baron 
de Mecklembourg, n'ont jamais signé les actes. 

Toute l'administration a donc été concentrée entre les mains 
des concessionnaires, sans^réunion du conseil de surveillance, 

Il y a au greffe 25 volumes qui sont des brouillards de cais-

se et de dépense. On n'y fait aucune distinction entre les deux 
caisses. Il n'y a qu'une seule caisse. Le caissier note à la môme 

g
age es qui sort de la maison de banque et ce qui sort des 
ocks. 
Ces manœuvres ont appelé l'attention du gouvernement, et 

éveillé l'attention des actionnaires. 
La justice a été appelée à se prononcer. 

Le jugement a fixé les faits sur lesquels se basait la con-
damnation. 

Je viens demander la confirmation de ce jugement, et je 

vais grouper les différentes manœuvres frauduleuses qui con-
stituent ici l'escroquerie et le détournement. 

En premier lieu, je rencontre la fausse déclaration de cons-
titution sociale. On a joué avec le mot -. souscrit. Le versement 
devait avoir lieu avec la souscription. Or, en disant qu'il y a-
vait des souscripteurs à 200,000 actions et lorsque les 200,000 
actions n'étaient pas payées, ces Messieurs faisaient une allé-

gation mensongère. 
Ces messieurs disent : La maison de banque avait, souscrit 

le reste des actions. Mais tien n'indique qu'ils se soient con-
sidérés comme souscripteurs, pas une note qui les déclare 
débiteurs d'actions.En droit même, ils ne pouvaient être sous-
cripteurs d'actions, aux termes des statuts de l'Union. Ils pou-
vaient être intermédiaires, mais ils ne pouvaient prendre des 
actions pour leur compte. 

Le deuxième élément de la fraude, c'est l'emploi que ces 
messieurs ont fait pour eux-mêmes de l'argent des actionnai-
res. On n'a ici que l'embarras du choix. 

Ces messieurs ont encaissé 1 i millions, 7 millions ont été-
dépensés, restent 4 millions qu'on devrait nous représenter. 

Qu'avez-vous fait de ces 4 millions? ils répondent : « Nous 
sommes banquiers. » 

Et ils cherchent à distinguer l'Union commerciale, les direc-

teurs des Docks et les actionnaires. 
Ils disent qu'ils ont fait des placements ; l'argent placé à 

Pont-Bemy, à Javel est un placement. Comment? c'est de l'ar-
gent risqué dans des affaires, et noji pas de l'argent placé. 

Ils avaient, dès 1852, pris des engagements pour Pont-Re-

my, en 1852 pour Javel. Us ont employé l'argent des Docks, 
non pas à placer, mais à payer leurs engagements. Us vou-
laient faire un appel au public pour ces deux affales, ils ne 
l'ont pas fait; ils ont employé l'argentdes Docks. 

D'ailleurs, qui obligeait les concessionnaires à placer l'ar-

gent? 
Est-ce qu'ils ne devaient pas commencer par faire les tra-

vaux ? ils attendaient, disent-ils, l'homologation de la société, 
et l'art. 63 des statuts les oblige à construire immédiatement. 
Si on avait vu quelque chose s'élever de terre, l'homologation 
serait venue plus vite, et le crédit, au lieu de disparaître, se 
serait développé. 

II y a un autre emploi qui a été fait de l'argent, c'est celui 
qui résulte des prélèvements. En 1853, ils ont pris 180,000 
francs; à la fin de 1854, les prélèvements s'élèvent à 280,000 
francs. C'est en tout plus de 580,000 fr. Voilà, des sommes qui 
ont été prélevées par MM. Cusin et Duchesne. 

Le troisième élément est la disparition des titres qui étaient 
confiés à ces messieurs sans qu'il aient pris soin de tenir des 
écritures à cet égard. C'est le cabinet qui en a disposé. Aucu-
ne note à cet égard. Nous avons à demander compte de 80,000 

actions. ' 
Pourquoi ont-ils vendu des actions?Ces ventes étaient com-

plètement nuisibles à l'opération des Docks. Ces messieurs 
avaient une caisse : ce n'était donc pas pour couvrir, un déficit 
qu'ils ont vendu les actions. Aucune manœuvre ne leur a ré-
pugné. Ils ont descendu jusqu'à ce moyen ignoble de noircir 
les actions pour faire croire qu'elles avaient circulé. Vous sa-
vez que M. Pereire, aussitôt après avoir appris ces ventes il-

licites d'actions, a donné sa démission. 
Le quatrième élément de la Iraude est le traité fait avec 

MM. Fox et Henderson. La construction n'a.été qu'un prétexte 
dans l'affaire. Je comprends que MM. Fox et Henderson aient 
eu la perspective de travaux à faire si l'affaire réussissait; 
néanmoins, il ne s'agissait pas alors de constructions à faire, 
ce n'est pas de travaux qu'alors il s'agissait. Tout au plus y 

avait-il des plans dressés qui paraissent n'avoir servi qu'à 
inscrire au bilan un double emploi pour prétendus honoraires 

payés aux architectes. » 
Il y a eu deux périodes dans les traités Fox et Henderson. 

En février 1854, le traité indiquait les devis, fixait les devis à 
24 millions : 4 millions en actious et 20 millions en argent. 

A côté de ce traité on signe un traité secret pour le cas où le 
Conseil d'Etat refuserait l'allocation de 32,000 actions à MM. 
Fox et Henderson. Enfin, parmi autre traité, on assure la re-
mise de 1,800,01 0 fr. Cusin, Legendre et Duchesne de Vère ont 
signé ces 'traités. Ces actes n'ont été réalisés qu'en juillet sui-

vant. . . 
Les prévenus soutiennent que leur intention n était que de 

combler le déficit. Non. Il s'agissait uniquement de se masquer, 
de se déguiser, D'ailleurs, le vrai caractère de cette opération, 
qui ressort de la déclaration même du rédacteur des conven-
tions était d'assurer aux concessionnaires un véritable pot-de-
vin d'e dix-huit cent mille francs. Ce caractère résulte de la dé-
claration de M. Stokes qui parlé d'un trou à remplir. C'est dire 
que, pour boucher le trou de la éaisse, il (allait faire un trou 
dans le portefeuille m livrant des actions, et trente-deux mille 

tbres disparaissent. 
Cette fraude, tout le monde la sentait bien. Voyez une lettre 

adressée le 26 novembre au ministre par M. Stockes. Le ban-

quier se félicite de ses rapp rts avec la compagnie, puis en 
parlant d'une commissi n qui allait être chargée d'examiner 
les détails de l'administration, il déclare que ce serait la 
perte de l'entreprise, et il espère qu'on ajournera la nomination 
de la commission. C'est à-dire qu'on a peur de voir la lumière 

se faire. 
Je vous ai parlé du faux bilan du 12 août 1854. C est le cin-

quième élément de fraude. 
Ce n'est pas un moyen de commettre la faute, mais d'empê-

cher l'examen. En première instance, la date n'a pas été ré-
cisée. Ce ra

;
 port de l'expert constate que le bilan de 1854 se 

rapporte aux explications demandées par le ministre. 

A cette occasion, il a été écrit deux ou trois lettres qui ont 
de l'importance qui prouvent que le bilan n'a pas été rédigé 

à cette époque. ■ .
 ia 

On a fait un livre exprès pour y introduire le bilan du M 

août. Sur le grand-livre, ces écritures n'étaient -pas portées. 
On en a falsifié un -econd pour y mettre ces écritures. 
Nous avons maintenant à justifier l'appel que nous avons 

interjeté contre M. Orsi. 

Le ministère public a établi de la manière la plus approfon-

die la participation de M. Orsi à cette malheureuse affaire des 
Docks. 

En janvier ou février 1853, il fait partie du conseil d'admi-
nistration projeté, et accompagne M'!. Cusin et Legendre chez 
M. Pereire. Si on lit le rapport de M. Pereire, on voit qu'il 
était au courant de la situation. M. Orsi devait donc la con-
naître. 

Au mois d'avril 1853, M. Orsi succède à M. Duchesne de 
Vère. 

En 1854, il négocie le traité Fox et Henderson. C'est lui qui 
signe plus tard le reçu de 1,800,000 fr. 11 ne peut pas dire 
qu'il ignorait ce qui se passait. 

M. Orsi a participé a toutes les affaires qui ont été faites 
avec l'argent des Docks. Il est associé de la maison Orsi et Ar-
mani, chargée de vendre les actions, il était l'entrepreneur des 

travaux de Béziers à Graissessac ; il était membre du conseil de 
surveillance de Javel. 

C'est au moment où il figure dans le conseil de Javel qu'on 
crée des obligations qui, plus tard, nous seront données en 

échange des actions versées dans cette société de Jpvel. C'est-
à-dire qu'il est l'âme d'un emprunt contracté sur lesfondsdes 
Docks, et qui pèse si gravement sur les actionnaires. 

M. Orsi est d'ailleurs l'auteur des détournements qui ont eu 
lieu à l'occasion des reports. Onze mille deux cents actions ont 
été mises en report en février 1854, afin de se procurer de 
l'argent. Or, à cette époque, il négocie le traité Henderson. 

Que sont devenues ces 11,200 actions ? M. Orsi.a dit : « Bé-
ziers nous a exécutés.» C'est vrai pour 4,000 actions. Il en reste 
7,0u0. Six mille ont été saisies et déposées au Crédit mobilier. 

Nous sommes en procès pour ces 6,000 actions, dont nous vou-
lons nous faire adjuger la propriété. 11 reste 1,200 actions. Il 
les avait déposées chez M. Levy ; il les a retirées le 28 février, 
à l'issue d'une des audiences correctionnelles. 

Pour un homme qui se pose comme irréprochable, il y a 
quelque chose de bien léger à ne pas nous appeler lorsqu'il 

retire les actions. Il y avait là une épave que nous pouvions 
sauver. M. Orsi l'a fait disparaître. 

M. Orsi : Les 1,200 actions sont à votre disposition, contre 
la somme de 50,000 fr. que j'ai remboursée pour vous. 

Al. le président : C'est une défense déjà connue. 
M" Celliez : Quand on connaît la situation de M. Orsi, 

quand on le voit engagé dans toutes les affaires, on est étonné 
de le voir se poser eu sauveur, lui qui a contribué à la ruine 
des Docks. Est-ce qu'on a le droit, quand il y a des actions 
invendues, de les vendre ? Les actions qui ne sont pas ven-
dues sont la propriété de l'entreprise ; personne n'a le droit 
d'en disposer. Il fallait arrêter ces messieurs dans leurs dila-
pidations ; vous les avez aidés. 

Non seulement il a perdu l'affaire, il en a tiré un bénéfice, 
125,000 fr. Il a été intéressé de toute manière à l'affaire. Il a 
été le complice de MM. Cusin et Legendre. 

Il nous semble impossible, dans ces conditions, que vous 
n'infirmiez pas le jugement et que vous ne condanWez pas 
M. Orsi solidairement avec les autres prévenus aux répara-
tions prononcées au profit des actionnaires des Docks. 

M. le président : Nous allons suspendre l'audience. A 

la reprise de l'audience, nous entendrons Me Nibelle. 

Cusin : Monsieur le président, avant d'entendre mon 

défenseur, je prie la Cour de me permettre de présenter 

quelques observations. 

M. le président : La Cour vous entendra à la reprise de 

l'audience. 

L'audience est reprise à deux heures. 

M. le président, à Cusin : Vous avez exprimé le désir 

de donner des explications à la Cour. Nous sommes prêts 

à vous entendre. 

Cusin: Monsieur le président, voici le point sur lequel je 
désire attirer l'attention de la Cour. C'est la prépondérance du 
comité anglais qui aurait été le résultat du traité qu'on nous 
a reproché de n'avoir point accueilli. Ainsi, M. Read, qui a 
été l'intermédiaire de ces conventions, et qui devait être le se-
crétaire du comité anglais, réclamait à ce seul titre un traite-
ment de 25,000 fr. N'est-ce pas le signe du caractère d'impor-
tance que voulaient prendre les Anglais ? 

Un autre point, c'est le traité de Pereire. Dès le commence-
ment de mes rapports avec lui, M. Pereire a connu toute la 
situation, nous nous sommes entièrement livrés à lui jusqu'au 
jour où il a abandonné l'affaire. 

On nous reproche de n'avoir rien construit. Mais, le 13 
mars, nous faisions un traité avec la compagnie de Saint-Ger-
main pour des terrassements. Nous ne pouvions rien édifier 
avant que les travaux fussent terminés. D'ailleurs, pendant 
tout le temps que M, Pereire tenait l'affaire, nous ne pouvions 
sérieusement entrer en œuvre. Cependant nous avons fait fai-
re des études. Elles sont recueillies dans un album que j'ai en-
tre les mains et que je prie la Cour d'examiner. 

Enfin, les écritures des deux maisons, les Docks et l'Union, 
étaient distinctes en fait, malgré la réunion dans le même bu-
reau. 

Du reste, jamais nous n'avons été seuls à nous occuper des 
Docks. M. le comte Lehon s'en est grandement mêlé, comme 
négociateur, après M. Pereire. Je l'ai toujours considéré 
comme devant dominer l'affaire. Jamais nous n'avons été 
maîtres de nos mouvements. 

Je déclare que, quant à la disparition des actions, jamais 
nous n'en avons attribué frauduleusement, ni en fait, ni en 
pensée, à qui que ce soit. 

M. le président ; Vous venez de vous expliquer sur plu-
sieurs points. Quant au traité Pereire, nous n'avons pas lîien 
saisi votre pensée. Nous vous engageons à donner à la Cour 
quelques explications à ce sujet. 

Cusin : J'ai voulu dire que l'on n'avait pas tenu compte du 
traité Pereire autant qu'on le devait ; dès que nous nous 
sommes liés avec M. Pereire, nous avons dormi dans une 
parfaite sécurité. Nous étions convaincus qu'il voulait le suc-
cès de l'affaire et qu'il ne se séparerait jamais de nous. 

M. le président -. Enfin, vous attribuez à la rupture du trai-
té une des causes de votre désastre, et vous appelez l'atten-
tion de la Cour sur ce point. 

Cusin : Je demanderai à ajouter ceci, que les bruits de guer-
re rendaient nos opérations bien difficiles. On nous reproche 
de n'avoir pas liquidé la société; mais une liquidation eût 
été désastreuse. Depuis ce temps, les affaires se sont relevées; 
ainsi les terrains dont l'acquisition a été souvent en cause, ont 

acquis une valeur considérable. Cette reprise entrait dans nos 
prévisions; de plus, nous recevions des encouragements; il eût 
suffi d'une défense de l'autorité pour nous arrêter. D'ailleurs, 
comment une maison de banque qui fait un placement pourrait-
elle être coupable d'un détournement? Nous avons fait le 
placement de Javel comme nous en aurions fait un autre. 

Du reste, sans la déplorable mesure que l'on a prise denous 

incarcérer, nous aurions pu relever l'affaire, car Pont-Remy 
et Javel auraient repris. 

M Perrot de Chezelles, conseillerrapporteur: Pouvee-vous 
nous dire ce que sont devenus les deux millions qui, d'après 
le rapport de l'expert, restent sans emploi, même en ac-
ceptant vos chiffres? N'auraiént-ils pas été employés au paie-
ment de la prime? 

M. Cusin : Il me serait difficile de suivre d'ici le rapport 
de l'expert. 

M. le président : Votre défenseur s'expliquera sur ce point 
capital. 

La parole est donnée à Me Nibelle. 

Me Nibelle s'exprime ainsi : 

Cette cause est une grande douleur pour une famille dont 
l'unique appui est devant vous; cette cause est aussi un deuil 
pour le barreau, un deuil de famille. 

Pour le malheureux Cusin, ces tristes débats deviennent une 
exposition publique qui l'accable, et c'est pour lui une double 
humiliation à laquelle il préférerait presque la captivité de 
Mazas, que de comparaître devant deux juridictions succes-
sives sous le poids de délits qu'il ne voulait pas commettre, 
qu'il ne croit pas avoir commis. Ah! lorsque, dans sa eunesse, 
M. Cusin élevait lentement, honnêtement l'édifice de sa mo-
deste fortune, aurait-il donc jamais pensé que, dans son âge 
mûr, il serait assailli par les mots abus de confiance, escro 
uiierie? Aurait-il donc jamais pensé qu'une longue carrière de 
probité aboutirait à la police correctionnelle? Les intentions 

de M Cusin ont toujours été loyales et pures. Des millions ont 
passé par ses mains, et n'y sont pas restés ; il a remué des 
millions et il est pauvre. Sauver les Docks était le but de tous 

ses actes. Il a été trahi par les circonstances et par les hom-
mes. Un malheur n'est pas un délit. M. Cusin n'a pas fait en-

tendre un murmure, et cependant, depuis quinze mois, s'est 
ouverte pour lui une prison inexorable. Point de prison adou-

cie, une maison de santé; point de liberté provisoire sous cau-
tion. Seul il a subi des rigueurs exceptionnelles. Serait-il donc 
exceptionnellement coupable? 

Me Nibelle raconte la jeunesse laborieuse de M. Cusin, sa 
probité, la grande faveur qui s'attachait à l'Union commerciale, 
son crédit non ébranlé en 1848, les deux emprunts de la ville 
de Paris, l'emprunt de la ville do Bruxelles. Il raconte les dé-
ceptions qui ont amené la ruine des Docks, la juste confiance 
que devait avoir M. Cusin dans le succès de l'entreprise. Sous-
criptions du public, encouragements du gouvernement, fonds 
anglais, nomination d'un commissaire impérial, tout présa-
geait aux Docks, sur une plus vaste échelle, les mêmes succès 
que ceux obtenus par l'Union commerciale. Le défenseur mon-
tre les propositions exorbitantes de la compagnie anglaise, et 
ces propositions repoussées par une légitime susceptibilité na-

tionale et par l'intérêt de la compagnie des Docks, li montre M. 
Pereire s'emparant des Docks et les abandonnant à l'approche 
d'une guerre compromettante pour le commerce. Il montre les 
Docks contraints de vendre à perte pour ne pas mourir et at-
teindre l'homologation des statuts. 

M" Nibelle montre ensuite M. le comte Lehon succédant à 
M. Pereire, promettant un puissant financier pour faire mar-
cher la société, promettant toujours, et ai rivant au retrait du 
décret de concession. Il montre le liquidateur de l'Union com-
merciale achevant de tout perdre en méconnaissant les res-
sources qui restaient, et en niant aux Docks ce qui leur était 
dù réellement. 11 prend chaque fait, il l'explique, et en cher-
che vainement la culpabilité. Le traité Fox-llenderson, ce gros 
fait de la plainte, les 14,400 actions, n'ont pas été un mys-
tère. La décomposition du bilan en faisait mention. Les 
14,400 actions étaient inscrites sur les registres de la société, 
et sont restées à l'actif social. Elles n'étaient pas un lucre poul-
ies signataires du traité. Elles voilaient un déficit pour arri-
ver à l'homologation. 

Tous ces faits expliqués, dit-il, fussent-ils même ce que le 
ministère public veut qu'ils soient, constitueraient-ils un abus 
de confiance, une escroquerie, ou ne donneraient-ils prise qu'à 
une simple action civile? 

L'escroquerie! ce mot bouleverse toutes les habitudes, tout 

le passé, toute l'existence de M. Cusin. L'escroquerie!... Il 
faut des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence 

de fausses entreprises, d'un pouvoir, d'un crédit imaginaire, 
d'un événement chimérique. La loi de 1701 voulait qu'on eût 
abusé de la crédulité. L'escroquerie est un dol, une violence 
morale faite à la personne escroquée ; et aux termes des arti-

cles 112 et 116 du Code, il faut que la violence soit de nature 
à faire impression sur une personne raisonnable, il faut que 
les manœuvres soient telles que, sans ces manœuvres, la per-
sonne qui s'engage ne se serait pas engagée. 

Ceci posé, où sont les manœuvres? Mais, nous dit M. l'avo-
cat général, la déclaration du 20 novembre, la vente des ac-
tions non souscrites, la maculation, le froissement des actions 
neuves, le bilan du 12 août 1854, voilà les manœuvres frau-
leuses. 

La déclaration du 20 novembre ! Il faut prendre cet acte 
tel qu'il est et lui faire dire ce qu'il dit, comme il le dit. Que 
dit donc la déclaration? Que les actions sont souscrites. Oui, 
elles l'étaient, et sérieusement, par l'Union commerciale. Le 

20 novembre l'escompte était à 2 pour 100, et il a monté de-
puis à 5 et à 6. 

La maison Cusin-Legendre pouvait donc faire face à ses en-
gagements, et elle avait souvenir des deux emprunts de la villa 
de Paris et de l'emprunt de Bruxelles. Aucun soupçon n'attein-
drait la souscription de la maison Rothschild; la souscription 
d'une maison moins importante ne saurait être transformée 
en manœuvre coupable, en délit : au surplus, qui donc a été 
trompé? Quelle crédulité a été abusée? Une seule action a-t-elle 
été achetée par suite de la souscription? Mais tout le monde 
connaissait le sens, la vérité de la déclaration. Un actionnaire 
de mauvaise humeur l'avait envoyée au ministre qui la con-
naissait. Sur l'indication même du ministre, M. Cusin n'a-t-il 
pas traité avec M. Pereire après la déclaration ? Au milieu des 
administrateurs, en plein conseil, le 28 novembre 1852, M. 
Cusin n'avait-il pas publié cette déclaration et soutenu sa sin-
cérité"? M. Cusiu n'a-t-il pas eu ensuite M. le comte Lehon pour 
intermédiaire? La déclaration est de 1852 et le décret de re-
trait est de 1855. Point de manœuvres! Elles accuseraient 
plus que M. Cusin, ceux qui les auraient tolérées. La déclara-
tion était une nécessité impérieuse et salutaire. Il fallait régu-
lariser les ventes, commencer les Docks, obtenir l'homologa-
tion des statuts. 

_ Ventes d'actions non souscrites! D'abord, vendre ce qu'on 
n'a pas le droit de vendre n'est pas une escroquerie. Il faut 
prouver des manœuvres pour arriver à cette vente; il faut 
prouver que, sans ces manœuvres, la vente n'eût pas en lieu. 

Mais les manœuvres existent : on a sali les actions neuves 
pour faire croire à leur ancienneté. La réponse de M. Cusin est 
bien simple : .> J'ignorais ces manipulations ; malgré bien des 
motifs de cœur et d'intérêt pour le conserver, j'ai renvoyé un 
jeune homme qui, d'après un témoin entendu, faisait ce que 
je n'ai jamais fait. Je n'allais point à la Bourse ; les actions 
livrées ne passaient ni par mes mains ni par mes regards. » 

A cette justification de M. Cusin, j'ajoute : « Des actions 
neuves circulaient à la Bourse ; tout le monde le savait. Une 
action neuve pouvait amoindrir une action, ancienne. C'est là 
un dommage; mais il faudrait une bien puérile crédulité pour 
que la fraîcheur ou la flétrissure du papier dl'une action dé-
terminât l'achat de cette action. Libérées ou non libérées, les 
actions donnaient les mêmes droits aux acheteurs. N'est-ce 
pas ainsi que se sont fondées des puissances financières ? 

Enfin manque la condition essentielle de l'escroquerie, le 
détournement de la fortune d'autrui : la vente d'actions à 
72 fr. et 73 fr. a été une perte pour les Docks et non pour les 
acheteurs. Ainsi point de manœuvres, point de détournements, 
point d'escroquerie ! 

Le bilan du 12 août 1854! 11 serait tout au plus une ma-
nœuvre envers le ministre et non une manœuvre envers le pu-
blic. Le bilan ne livre rien à ses rédacteurs. Point d'escro-
querie ! i 

Abus de confiance!... Il repose tout entier dans la vente des 
actions au-dessous du pair. Mais les concessionnaires avaient 
le droit de vendre ainsi. Ils tenaient ce droit de l'acte du 12 
octobre, des statuts de la société; ils le tenaient de leur décla-

ration du 20 novembre. Us avaient le droit d'administrer, et 
ils administraient en vendant pour soutenir une société mou-
rante. Mal administrer n'est pas commettre un délit. Si M. 
Pereire n'avait pas tout à coup déserté les Docks, si M. le comte 
Lehon avait sérieusement poursuivi et obtenu l'homologation, 
aucun désastre, et le succès comblerait d'éloges ceux que l'on 
comble au;ourd'hui d'accusations. 

Les actions au-dessous du pair ont été vendues à la fin de 
1853, lorsque la retraite de M. Pereire a tout désorganisé, tout 
compromis. Cette vente a cessé, pour ne plus se reproduire, 
au mois d'août 1854, lorsqu'à lui une espérance, une certi-
tude d'homologation. C'est donc la nécessité d'exister et non la 
cupidité qui a amené cette vente si incriminée. 

L'intention est la base de toute criminalité. M. Cusin n'a 
jamais eu l'intention de tuer les Doeks, mais de leur donner 
la vie; il était le premier intéressé au salut des Docks. Quel 
était le but du traité Kox-Henderson? L'homologation. Quel 
était le i ut du bilan tant incriminé? L'homologation. Quel 
était le but de la déclaration du 20 novembre? L'homologation. 
Quel était le but de la vente des actions au dessous du pair 1 
La nécessité de vivre, l'homologation, toujours l'homologation. 
On lui jette comme un grave reproche Pont Rémy et Javel. 11 

croyait avoir le droit de faire de bonnes affaires, Pont Rémy 
et Javel sont sous la main des Doeks. Fant il s'en plaindre? 
Pont-Remy et Javel n'ont jamais été été soustraits aux Docks. 
Pont-Remy et Javel étaient en compte-courant avec les Docks, 

Que resiait-il donc au malheureux Cusin ? La misère, une 
douleur profonde, une femme et un enfant qu'il relègue dans 
un couvent de Versailles. 11 compte tristement la dépense de 
leurs voyages, et ne reçoit que deux fois par mois leurs émou-
vantes consolations : il lui reste un pass plein de regrets, un 
présent qui le ronge, un avenir perdu; il lui reste tout ce qui 
accable, tout ce qui inspire le désespoir. 

Le succès a manqué à M. Cusin : voilà son crime. Ah! c'est 
la fraude qui prospère qu'il faudrait atteindre, et non l'hom-
me trompé dans ses calculs par les habiles, l'homme ruiné! 

L'audience est levée à quatre heures et remise à de-
main. 

«L*£OUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. Haton. * 

Audience du 27 avril. 
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après avoir occupé une position honorahhf ' ̂  

conduire à la considération et à la fortunf
 qm 

-_.._„„ „ ... ... wuoiuciawuu et a la tortunp « " v^ 
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ment inspirés par des instincts' criminek
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frapper par la justice une première fois et .i?
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mitre aujourd'hui sur le banc des assises t
 ntc4 

d une bien plus grave accusation. °
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Voici les faits qui lui sont reprochés : 

i:; 

Fillon, ancien notaire dans l'arrondissement ji 
Î en 1850 de destitution, fit, ftnnHam ;e en 1850 de destitution, et condamné à un „r 

.0 fr. d amende, pour abus de confiance *
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d Angers, vint, en 1852 ou 1853, s'établir à'p^-
 le
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 1
 «"éprise d'annonces de la maison Estih» ' °Ù "S 

1,200 fr qu'i perdu au bout de quelques 1^ ̂  
ses habitudes d'indélicatesse et d'intempérance

 S ic4 
Sorti de cette maison, il avait conservé jL, 

un sieur Emile Tardif, rentier, dont la recoL!!
 lian

* r 
avait fait admettre. ■ ^ecornmandatio " 

Le 8 octobre 1856, il pria Tardif de lui
 procur(af

,, 
d un billet de la somme de 800 fr., payable kT 'Vr, 
janvier suivant et souscrit du nom d'un fonction " °

rdre
 S 

ble, celui de M. Grangez, chef de bureau au « 
vaux publics. A la demande et sous la garanti? 
nommé Rébôul escompta le billet.
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Mais ce billet était faux ; M. Grangez, qui n'en tu-
tour, ni le signataire, le laissa protester à l'éché»^'»» 
ra que ce n'était pas la première fois que Fill™ el%! 
signature et son nom. n Usurpaj, 

Sur la plainte déposée par Tardif, Fillon n'héoit» 
connaiire que c'était lui qui avait fabriqué souv ,Pas 'fê-
la circulation, par la remise qu'il eu avait faite*! 
billet signe du nom de Grangez, et il ajouta qu'il „, ■ 
ce cnme pour effacer la trace d'un crime antéri, Uor»% 
boursant un billet de 150 fr. daté du 22 mars nrS

 Cn
 «*• 

ble le 3 juillet suivant,qu'il avait également revêtuH!''
 PÏL
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signature Grangez et donné en paiement à un , S 
draps de la rue des Vieux-Augustins, nomme Klein ,

d di 

n avait pas fait protester à l'échéance le billet imoa '
 t: 

Ces deux faux, dont l'un était avoué, l'autre rév/r 
coupable lui-même, ne sont pas les seuls dont il ,p,ri! 

pondre. 1 ail«ri-

Trois autres billets à son profit, également souscrit, » 
de Grangez, ont été fabriqués par l'accusé; l'un H

P 

daté du 16 juin 1856, payable le 3 octobre sumn ! 
l'ordre de Rancé; l'autre, de 250 fr., daté du 21 Zi K 

le 25 novembre, et remis par Fillon au clerc d'huissiêr H 
pour l'escompter; le troisième, enfin, de 200'fr datéTï-
septembre, payable le 15 novembre, et passé parFillon 1 î' 
dre de Sagot. 

Ces trois billets impayés ont été protestés à l'échéance i! 
ont exposé le sieur Grangez à des poursuites, et même ai» 
saisie. L'un d'eux a été l'occasion, pour Fiffon, d'un faux n" 
grave encore que les précédents, puisqu'il a été commis » 
écriture authentique. 

En effet, ayant appris que le billet de 200 fr., iftej 
Rancé, venait d'être protesté par l'huissier [Selon, Filions1» 
présenté à l'étude, et prenant hardiment le nom de Cran» 
il a fait consigner dans l'acte même du protêt une ré» 
qu'il a signée Grangez, portant que, faute de fonds pourl 
moment, il ne pouvait payer ledit effet, mais qu'il espérai 
être en mesure de payer le lundi suivant; consignée dans a: 
acte de protêt, cette réponse, revôtue d'une fausse signature, 
constitue un faux en écriture authentique, commis par sup-
position de personnes, comme la fabrication et l'usage des cin; 
billets ci-dessus mentionné constituent le crime de faux en 
écriture privée et d'usuge volontaire desdites pièces fausses. 

Tous ces faux sont avoués, et l'expertise a confirmé les 
aveux de l'accusé. 

M. le président : Fillon, vous avez été notaire prés 

d'Angers, et votre conduite, comme officier ministériel, a 

été de telle nature que vous avez été condamné à un an 

d'emprisonnement et destitué ensuite ? 

L'accusé : J'avais acheté une étude dont le titulaire 

avait été condamné aux travaux forcés à perpétuité;elle 

était donc très mauvaise; je l'avais payée très cher et les 

produits n'ont pas couvert les charges. 

D. Cela devait vous avertir, vous rendre plus circons-

pect et vous empêcher de commettre l'abus de conbaiice 

pour lequel vous avez été condamné? — K. Je me suis in-

cliné devant cette condamnation pour un fait dans leq» 

la gêne que j'éprouvais est entrée pour beaucoup. 

D. Vous êtes venu à Paris et vous avez commis les» 

nombreux qui vous sont reprochés? — R- J'étais dans » 

misère ; j'ai fait un premier billet que je crovais pou™ 

payer avec l'aide de mes amis ; ils m'ont manque de pa-

role, et j'ai été successivement amené à faire d'autres ta 

pour couvrir celui-là. , , 

D. Ce qu'il y a d'odieux dans cette affaire, cestq« 

vous avez usurpé précisément la signature d un no 

honorable qui vous protégeait et voulait vous être ^ 

et à qui vous avez attiré de grands désagréments, a 
tes de poursuite et jusqu'à une tentative de saisie qu 

lieu à son domicile ? — R. Je suis très repentant^ 

que j'ai fait, et je ne prévoyais pas que les
 cll

°^
s

crova
is 

jusque-là. M. Grangez était si bon pour moi q
ne

J
 c

j
rer 

pouvoir prendre son nom, espérant toujours me p 

des fonds pour retirer ces billets de la circulation. ^ 

D. Vous avez été placé chez MM. Estibal, et vou» ̂  

en êtes fait renvoyer pour un acte d'indélicatess 

des faits d'intempérance? — R. J'avais retenu une 

de 40 francs que j'ai rétablie à la caisse
 r 

tudes d'intempérance, je repousse ce
 re
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lesemp!»)* 
Estibal ont l'idée fixe de diriger contre tous 

qu'ils congédient. nbas^'
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D. Vous avez apposé la signature Grangez a ̂  ̂  

déclaration faite sur un acte de protêt? — •
 c0

'
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is-

sieur; je voulais empêcher que M. Grangez 

sance des poursuites.
 i(
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D. C'est là une faute très grave, qui
 cons

^
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enai
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en écriture authentique. — R. Je le sais » lleeii 
mais je n'aupas compris, en faisant ce 

était la gravité. j
e
 minis^ 

On entend les douze témoins appelés Ha
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 l'accu^ 

public, et qui déposent sur les faits «
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Il n'y aucune contestation sur ces declarati"D ■ .
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M. l'avocat-général Barbier soutient i w^
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tous les chefs. L'organe du ministère puDiio
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verdict affirmatif, en s'en rapportant a ra
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M* Faverie présente la défense^de F^o ̂  ^ 

damnation sur les cinq faux reproches lé 6*1 les cinq i™« ""r- - cnr le vr „~> 

combat les conclusions du ministe™
 une
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écriture authentique, pour lequel d demanu ^^,, 

négative. Il demande de plus an jury une a 

circonstances atténuantes. 
M. le président résume les débats.
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Le jury, après une longue délibéra ,on ^tfjg 
diencé un verdict affirmatif sur les fouxj.^
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 Knconséluence, Fillon est, condamne 

d'emprisonnement et 100 fr. d amende. 
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flarck, demeurant à Philadelphie, est appelé; if 

" ernien't et dépose qu'il a connu Charles Carpentier 
fi , i'
6
'! du Fultèn, parti du Havre le 26 août 1856" et ar-

ab
°

r
' New-York le 11 septembre suivant; qu'il l'a mené 

r
'
ve

 îni à l'hôtel Saint-Nicholas et qu'il l'a perdu de vue 
avec 

le le»1 

lui 
peinâm-

es livres y fillon : Carpentier a-t-il écrit son nom sur 1 

r^iéinoin : Non, c'est moi qui l'ai écrit, de ma propre au-
, • j'ai mis Carpentier, et pas d'autre chose. 

toriU
y avait-il quelqu'un de présent? —R. M. George Hages, 

Philadelphie- . 
,

vez
-

V
ous causé à bord avec Carpentier de choses généra-

oarticulières, et notamment de son nom "? — R. Carpen-
les ou p

 Mt j|fcfl sa m
^
re S

e nommait Delaunav. et au'il avait 

avait 
'^ân'ce des amis qui le connaissaient sous cette désignation. 

eI'iru^nnnaîtriez-vous le livre de l'hôtel ?— R. Oui. 

de 

■ 'a dit que sa mère se nommait Delaunay, et qu'il 
LvaStioo d'ajouter ce nom au sien, d'autant plus qu'il l'intention 

n
 France d 

"
D

_ Hecounaitriez 

On mo; ' 

qui --

^"défenseurs ne dissimulent pas leur satisfaction de voir 

,„..tre ce livre au témoin qui déclare que c'est bien lui 
l écrit : Carpentier, France, mais que le mot Delaunay a 

été ajout 
i M deieiia^wi" 

'un témoin assigné par 1 accusation vient corroborer leur 
Oléine qui tend à prouver que celle-ci a, par des motifs im-
S

"
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 apprécier, fait faire des surcharges sur le livre de 
ÏTL[ où Carpentier est descendu. 

M Etie Deros, témoin précédemment entendu, demande à 

r raii
-des

 explications sur son témoignage. M. Busteed s'y 
Dpose, parce que, dit-il, sa déposition est mensongère etqu'il 

eutend' le prouver. 
Le commissaire décide que le témoin est autorisé à parler. 
}J 2ïMoft,à 51. Deros : Qu'avez-vous adiré ? 

M-Deros : Si l'avocat des défendeurs voulait se rappeler la 
question qu'il m'a adressée, je pourrais peut-être répondre ca-
tégoriquement. 

"g. Busteed : Je ne dirai rien qui puisse vous aider dans 
vos mensonges ou vos rétractations. 

le témoin : Je crois que M. Uusteed m'a demandé si l'on 

m'avait promis de l'argent, ou du moins c'est ainsi que j'ai 
compris la question. J'avais répondu négativement. Aujour-
d'hui je dirai encore que je ne sache pas qu'il m'ait été promis 
de l'argent dans cette cause, ce qui ne veut pas dire que je 
n'en ai pas reçu. 

M. Titlon : Répondez catégoriquement : Avez-vous, oui ou 
non. reçu de l'argent ? 

M. Busteed : Je m'oppose à la position de cette question ; 
qu'a-t-on à fairè de nouvelles explications de'la part d'un té-
moin qui se rétracte ? 

Le commissaire se range à cet avis et pense que le témoin 
n'a pas besoin-d'en dire davantage. 

On reprend le contre-interrogatoire de M. Tissendier, ins-
pecteur de la compagnie. M. Busteed lui demande si, quand il 
a vu Carpentier, celui-ci avait les menottes. Le témoin répond 
que la chambre était fort obscure, mais qu'il croit bien qu'il 
les avait. 

D. Avez-vous donné désordres pour sa nourriture ?—R. Cer-
tainement ; quand j'ai su qu'il n'avait que de l'eau et du-paiu, 
et à peine de la viande, j'ai prescrit qu'il fût nourri d'une ma-
nière convenable et saine. 

- D. Comment était la cassette? — R. Elle avait 8 pouces sur 
lû.environ, et à peu près 5 pouces d'épaisseur ; elle étaitfsou-
dée; c'est moi qui l'ai ouverte. Elle contenait des papiers, des 
billets de banque français, de l'or américain, de l'or français 
et des bijoux, savoir : 3,000 francs en or français, 1,500 francs 
en or américain, un paquet de cent billets de mille francs cha-

cun de la Banque de France, et cinq ou six autres billets de 
même valeur ; plusieurs lettres, dont une de son neveu, et des 
billets àordre. Les billets ont été comptés, placés dans un sac 
cacheté, et déposés d'abord chez M. Belmont ; puis je les ai re-
mis à une banque qui est au coin de Wall et de William 
streets, et un peu plus tard je les ai envoyés à mes directeurs, 
a Paris. 11 en a été fait de même des lettres et des bijoux. 

M. Busteed dit qu'il a tini son interrogatoire en ce qui con-
cerne Carpentier, mais qu'il demande à poser des questions 
générales au témoin. Le commissaire décide que cela ne peut 
avoir lieu. 

M. Tiljon insiste encore pour qu'on rappelle M. Deros, agent 
de police. 

M. Busteed s'y oppose de nouveau pour deux raisons : la 
première, que le témo n a dit tout ce qu'il avait à dire; la se-
conde, que si le commissaire s'opposait plus tard à l'annula-
«on de cette déposition, dans le cas où la défense le deman-
dait, il n'y aurait évidemment personne pour défendre le 
ei

>ioin, déjà trop compromis par ses paroles , ce qui serait 

contraire à la justice. Il développe longuement cette thèse, et 

fait une sortie violente contre certains personnages qu'il accuse 
d'être de faux témoins. Il prétend qu'il prouvera ultérieure-
ment que la partie poursuivante a payé M. Mac-Keon, district-
attorney, sous le prétexte qu'il a été l'un de ses conseils. Per-
mettre la nouvelle audition de ce témoin, dit-il en finissant, 
ce serait violer tous les principes de la loi et de la justice, ce 
serait ajouter une honte à toutes celles qui ont déjà eu lieu dans 
cette procédure ! 

M. Betts, commissaire , dit qu'il a réfléchi , et qu'il pense 
que le témoin Deros doit être encore interrogé, parce qu'il 
est utile que la vérité se fasse jour, et qu'on ne peut refuser 
à un témoin le droit de se réhabiliter devant la justice et de-
vant l'opinion. 

M. Ti'.lon, au témoin : Avez-vous reçu de l'argent pour des 
services que v >us auriez rendus dans cette cause? — R. Oui ; 
j'ai reçu de l'argent de M. de Angelis. 

D. Combien ? — R. Le 26 septembre, j'ai reçu 2,000 fr. de 
M. de Angelis. 

D. Avez-vous eu l'autorisation du maire pour recevoir et 
garder ces fonds ? 

Le témoin ne répond pas. 

D. N'avez-vous pas reçu autre chose ? — R. Je crois que, 
quelques jours après, M. Mathiessen m'a remis un bon de 
deux mille sept ou huit cents francs; j'en ai dépensé une par-
tie et j'ai restitué le reste. 

D. Comment alors, dans votre premier interrogatoire, avez-
vous laissé entendre que vous n'aviez reçu aucun salaire 
extraordinaire? — R. J'ai voulu dire que je n'avais pas reçu 
de promesse antérieure aux services que j'ai pu rendre; je 
n'ai pas voulu faire entendre que l'on ne m'avait pas récom-
pensé, et j'ai supposé que l'on me demandait si l'on ne m'a-
vait pas promis de l'argent. 

Le commissaire : M. Busteed a-t-il des questions à adresser 
au témoin? 

M. Busteed répond qu'il n'a rien à demander à cet homme. 
M. Lorenzo de Angelis, officier du maréchal des Etats-Unis, 

prête serment. Il connaît les quatre inculpés: il reconnaît les 
coupons qu'on lui montre pour être ceux qu'on a saisis au 
domicile de Parod ; il a épié les démarches de Parod et parti-
cipé à sou arrestation ; il ne sait pas autre chose. 

M. Busteed : Avez-vous reçu de l'argent de la partie plai-
gnante? — R. Oui. 

D. En avez-vous compté à d'autres personnes? — R. Oui -. à 
Deros 2,000 fr., au.capitaine Léonard 500 fr., et à Ryer 500 
fr. J'avais reçu en diverses fois 8,000 fr. ; j'ai gardé 2,009 fr. 
pour moi, et le reste a été employé en frais de voyage ; car 
j'ai été obligé d'aller à Cincinnati, à Boston et à Philadel-
phie. 

M. Busteed: Nous avons enfin la clé de l'insistance de De-
ros à donner des explications! 

L'audience est levée de bonne heure, sur la demande 

des avocats qui veulent conférer entre eux sur l'impor-

tance de cet incident, et renvoyée au 13 du courant. M. 

Tillon dit qu'il fera en sorte que, dans la prochaine séan-

ce, les dépositions soient terminées. 

P. S. Nous recevons de notre correspondant de New-

York, sous la date du 11 avril 1857, les nouveaux détails 
qui suivent : 

« Il circulait hier, en ville, une rumeur si étrange, — 

la disparition de Carpentier de sa prison, — que je suis 

allé aux renseignements, et voici ce que j'ai appris de la 

bouche même des autres prisonniers : Jeudi, 9 du cou-

rant, à onze heures, un agent de police est venu chercher 

Carpentier de la part de M. Busteed, son avocat, et le 

prévenu est monté en voiture avec lui. Depuis lors, il n'a 

pas reparu à la prison, au grand étonnement de ses com-

plices. Le geôlier, la maison Rothschild, en la personne 

de son mandataire, la police,des avocats, tout le monde 

légal, en un mot, garde sur cette affaire un silence mysté-

rieux et énigmatique. Aussi les conjectures vont leur 

train. Suivant les uns, Carpentier aurait été enlevé par 

des amis et un faux policeman ; suivant les autres, la par-

tie poursuivante aurait donné la main à cette évasion, et 

l'on -trouverait ainsi l'explication de la modération des 

principaux témoins de l'enquête en ce qui touchait per-
sonnellement Carpentier. 

« Quelques-uns vont plus loin et affirment que Carpen-

tier est déjà parti pour Paris, où sa présence est indispen-

sable à la compagnie pour tirer ses livres du chaos où les 

fraudes de quatre années ont jeté la comptabilité. Est-ce 
croyable? 

« Ou dit encore que la maison Rothschild a légalement 

retiré sa plainte tant criminelle que civile, que Carpentier 

devenu libre va être témoin à charge contre ses coaccu-

sés, dont la culpabilité ne paraissait pas suffisamment éta-

blie pour que leur extradition fût obtenue.Est-ce possible? 

Mais la maison Rothschild n'est pas seule en jeu ; il y a le 

réquisitoire du procureur-général à la Cour impériale de 

Paris, la plainte du gouvernement français, la requête du 

consul et le warrant présidentiel, et peut-on croire que, 

d'un mot, toutes ces entraves à la liberté d'un homme dis-

paraissent? 

« Quoi qu'il en soit, je vous fais part des diverses ver-

sions qui ont cours. Il y aura, après-demain, reprise des 

audiences devant le commissaire fédéral, et là, sans dou-
te, tout sera expliqué. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 AVRIL. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 
mardi 28 avril. 

— La l
re

 chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de l'
e
 instance de Paris, du 7 mars 1857, 

portant qu'il y a lieu à l'adoption d'Alexandre Jeannin par 

Jean-Pierre Clair. 

i action. 
3 » 

5 » 

SOCIETE GENERALE 

des 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Les souscripteurs aux actions des chemins de fer 
romains sont prévenus que, par suite de la réparti-
tion, il a été attribué à chaque 
souscripteur de. . . i à 5 actions 

— de. . . 6 à IO 

— de. « . n à 20 

— de. . . ai à 49 8 » 
A partir de 5q actions et au-dessus, la répartition 

a été faite dans les proportions suivantes, aux sous-
cripteurs : 

de 5o à 99 actions i5 pour ioo 
de 100 à 199 » 12 pour 100 
de 200 à 499 » 10 pour 100 
de 5oo et au-dessus. 5 pour 100 

Les remboursements seront effectués et les titres 
au porteur délivrés en échange des récépissés de sous-
criptions, à partir du lundi 27 avril, dans l'ordre sui-
vant : 

Lundi 27, pour les récépissés de 200 actions et au-
dessus ; 

Mardi 28, pour les récépissés des 100 à 199 ac-
tions : 

Mercredi 29 et Jeudi 3o, pour les récépissés de 5o 
à 99 actions. 

A partir du iCI mai, les échangés et les rembourse-
ments auront lieu par ordre de numéros de récépis-
sés pour les souscriptions au-dessous de 5o actions. 

SAVOIR : 

Le I
ER mai, les récépissés du n° 1 

2 — — du' n° 2,001 
4 — — du n° 4)°oi 
5 — — du n° 6,oot 

Les souscripteurs de la province et de l'étranger 
ne sont pas compris dans la série des récépissés ci-
dessus ; des bureaux spéciaux de correspondance sont 
disposés pour opérer le règlement de leur souscrip-
tion. 

a 2,000 
à 4>ooo 
à 6,000 
à 9,000 

La Liberté de Conscience, par M. Jules Simon, 
a reçu du public le même accueil que les deux 
ouvrages populaires du même auteur, le Devoir et 
la Religion naturelle; c'est un traité substantiel et 
éloquent des rapports de la religion avec la philoso-
phie et avec l'Etat. La première édition a été enle-
vée en quelques jours! L'auteur a enrichi la seconde 
édition, qui vient de paraître, de plusieurs pièces 
d'un grand intérêt, parmi lesquelles nous citerons le 
décret de 1808 sur les juifs, et les libertés de l'Eglise 
gallicane. 

tene «ï© I»«*rSss «âsa 27 Avril «t. 

S Ofi Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

l/« 1 Au comptant, D"c. 
1 Fin courant, — 

09 20.— Baisse 
69 20.— Baisse 

90 75.— Baisse 
92 50.— Hausse 

30 c. 
40 c. 

50 c. 
50 c. 

AU CONVIANT. 

3 Oirtj. du22déc... 69 20 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0[0j.22sept. .... 80 75 
4 1(2 0i0del825.i. 85 — 
4 1(2 0i0 de 1852... 90 75 
4 Ii2 0i0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4375 — 
Crédit foncier 600 — 
Société gén. mobil... 1310 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ETRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856..» 90 — 

— Oblig.1853 -+ — 
Esp.,30[0, Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0(0 90 — 
Turquie (einp. 1854). 

TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 377 50 
Oblig. de la Seine... 203 75 
Caisse hypothéc aire. 
Palais de l'Industrie. 77 50 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. — — 
Mines de la Loire... — —■ 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Gaz, Cie Parisienne.. 712 50 
Immeubles Rivoli... 101 25 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 103 75 
Ciolmp.d.Voit.depl. 67 50 
ComptoirBonnard... 135 — 

3 0T0 
3 0i0 fRmprunt) 
4 li2 0[01852. 
4 1[2 0[0 (Emprunt)... 

if*. Plus i Plus D" 
Cours. haut, j bas. Cours 

' 69 40 69 40 69 15 69 20 

91 80 : 
 1 — — 

oaxMxsrs »s rsa OOTBS AV PAKQUKT. 

1490 — i Bordeaux à la Teste. — 

995 — Lyon à Genève...,. -. __ 

Chemin de l'Est(anc. ) 816 25 St -Ramb. à Greno ble. 660 —. 

— (HOUV.) 752 50 | Ardennes et l'Oise... — —■ 

1565 — Graissessac à Béziers. 595 — 
Lyon à la Méditerr.. 2130 — Société autrichienne. 715 — 

Midi 836 25 — — 

785 — Victor-Emmanuel... 580 — 

Gr. central de France. 607 50 Ouest de la Suisse... 

'1 Tïl 1 '111I 1 Mtwff" lin» 1 
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GUIDE DES ACHETEURS (5°" année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES 

(Voir à la 4° page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annoncés, ont cherché et trouvé le moyen de 
rendre la publicité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
ceoendant besoin de oette propagande indispensable, et, en se 
faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-
peler au public leur maison déjà connue. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 
cela d'une manière assez générale pour y trouver un résultat 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 
nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-
cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 
classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 
tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-
nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 
la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-
tions par an, payable mensuellement après justification. 

fG— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien, Camma, le nou-
veau triomphe de Mme Ristori, la grande composition du tra-
ducteur de Medea. 

>" — GYMNASE. — La Question d'argent ne devant être jouée 
que jusqu'à la fin du mois, à cause des congés de Mil. Dupuis 
et Numa, n'aura plus que trois représentations. — Ce soir, la 
Question d'argent et Mathias l'Invalide. 

— Tous les soirs, au théâtre impérial du Cirque, le Diable 
d'Argent, dont la vogue ne se ralentit pas. 

— JARDIN-D'HIVER. — Demain mercredi, fête des Lanciers, 
bal de nuit. A l'occasion de l'arrivée de S. A. I. le grand-duc 
Constantin, l'hymne national russe, Boje Tsaria Krane, orches-
tré par Laurent, sera exécuté par luô musiciens. Intermède 
musical de neuf à dix heures. Le bal commencera à dix heures. 

SPECTACLES DU 28 AVRIL. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Fiammina. 
OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — François le Champi, le Cousin du Roi. 
ITALIENS. — Camma. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — La Reine Topaze. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

f«i« DE SUCRE (NORD) 
Me de M- EIBERT, avoué à Valenciennes, 

!"Une d'HiiS"on, canton de Saint-Amand, ar-
asement de Valenciennes. 

^iii.l', *
UJE im

 MUCIIË avec son matériel 
Wl 0 8

| j
e
"
dre à

 ''audience des criées du Tri-
1837 , Valenciennes, le mercredi 6 mai 

> onze heures du matin. 

S'adr a prix : 132,500 fr. 
BlE»

 à M
" LIBEItT et LE BAR-

' avoués à Valenciennes. (6964) 
|^ — , .... 

avoué 
de )[e

 ue
 Neuve-Saint- Augustin, 33, successeur 

fis, |
e
 g ~ Vente au Palais-de-Justice à Pa-

it..ai 1857, deux heures de relevée, d'une 
lit 

0\ 
s'se à Paris, rue Bichat, 12. 

Ch.Venu br« Marges : 

*^M?o»"
et susce

P''hle d'aug-

S
'
a
dres£

Seàprix: 

-
1
"4uÏÏ

r
-P

ourl
«aren 

7,762 fr. 
1,188 fr. 63 c. 

6,573 fr. 35 c. 
60,000 fr. 

--.seignements, à Paris : 
' peiit-K

0
 WHH BMAVrm-Ui ; 2" à 

È....... "ergonz •• < • . -- ■ v ..... 
3 "oiior 

„ 8'istin "J',6""*' avoué colicitant, rue Neuve-St-

189- a Al« Raveau, notaire, rue Saint-
et sur les lieux. .(6943) 

^7^illUINi--«IHTHji 
e|,!

 TB«»a*Bi
 avoue

 à Paris, rue TUOiUAS 

Ue en 1- ?
aim

- Honoré, 191. 
Sei

ne

 udlence
 des criées du Tribunal civil 

• séant au Palais-dc-Justiee à Paris, lo-

a première chambre 
9 mai 1857, deux heures de 

Vtt^ lots don 

»-6| 

t les deux premiers pour-

-BianA'%miil%
 et dépendances sise à la 

«éperon if'
 commuile

 de Gentilly, rue Tous-
5{7 (Sem

04
?

11 de
 ^'iHejnif, arrondissement 

l
Mi

<
;
lre

s 3o pli d
'
une

 superficie totale d'environ 
"'un ûjj "un ï,fiiemimètres; 

tCV
 fa

'sam P
11

***
 sis à la suite

 du lot pré-

<17 J
e
 »° 24 H"

8 de larue
 -

de Chois
y

 où U 

S,^r
es

 Hn '
 a une sUDerficie totale rl'pnvirnn 

24 
!50 - uperficie 

Choisy 
totale d'environ 

sise à Gentilly, place de la 

Fontaine, 16, canton de Villejuif, arrondissement 
de Sceaux (Seine). 

Mises à prix : 
Premier lot : 6,000 fr. 
Deuxième lot : 5,000 fr. 
Troisième lot : 3,000 fr. 

Total des mises à prix : 14,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" THOMAS, dépositaire d'une co-

pie du cahier des charges; 

2° A Mes Lévesque et Delafosse, avoués à Paris; 
3° A Me Ilillemant, notaire à la Maison-Blan-

che, 17. .(6965) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

CI! ITEAU DE SILLERY, ^-oSE" 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, le 26 mai 1837, en la chambre des notai-
res de Paris, par Sï« I.E.VTAIG.I'E, l'un d'eux. 
Parc dessiné par Varé, belles eaux vives, 30 hect. 
à Charaintru, commune d'Epinay-sur-Orge, à 25 
minutes des stations de Savigny et d'Epinay-sur-
Orge (chemin de fer d'Orléans). 

Mise à prix, 200,000 fr. 
S'adresser à Paris, à M" Bouzemont, avocat, rue 

de la Victoire, 52; 

Et à M0 EEXTAIGXE, notaire, rue Neuve-
Saint-Augustin, 60. .(6973/ 

A VENDRE, PiiOPIilÉTÉ l^S? 
à une heure et demie de Paris, ligne de l'Ouest, 
station de l'Artoire, près Rambouillet. 

Ferme et dépendances. — Pied à terre et bois 
taillis. — Contenance totale: 78 hectares. — Proxi-
mité de forêt. — Très belle chasse. 

Revenu net, 3,000 (r. 
Facilités pour le paiement du prix. 
S'adresser à M" OEFRîiSNE, notaire à Paris, 

rue de l'Université, 8. (6880) 

MAISON A MONTMARTRE 
Adjudication, même sur une seule enchère, le 

mardi 19 mai 1857, à midi, en la chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de !Me PIAT, 
l'un d'eux, 

D'une MAISON située à Montmartre, cour ou 
passage de l'Arcade, 4, près la mairie. 

Revenu : 4,56 1 fr. 
Mise à prix : 45,000 fr. 

S'adresser à M' PIAT, notaire à Paris, rue 
de Rivoli, 89. .(6961) 

BELLE MAISON AVEC HOTEL, 
avenue des Champs-Elysées, 123, à Paris, à ven-
dre par adjudication, même sur une seule enchè 
re, en la chambre des notaires, à Paris, le 5 mai 
1857. 

Revenu présumé : 38,000 fr. 
Mise à prix : 430,000 fr. 

S'adresser à M' THIOSt BË LA CHAU-
ME, notaire, rue Laffitte, 3. .(0956) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE MOT AND DE VINS 
Adjudication en l'étude de Me BOISSEL, no-

taire à Paris, rué Saint Lazare, 93, le 2 mai 1857, 
heure de midi, 

D'unFON SI»E MARCHA*'» I>E VINS, 
rue des Grands-Degrés, 1. 

Sur la mise à prix de 2,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A ti. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 
2» Et à M° HOISSEL, notaire. .(6978) 

DIVERSES CRÉANCES 
A vendre par adjudication, en l'éiude et par le 

ministère de M' DELAPOHTE, notaire à Paris, 
successeur dé M. Halphen, rue de la Chaussée-
d'Antin, n° 68, le samedi 2 mai 1857, à midi, en 
un lot, 

OIVEKSES» CRÉANCES dépendant de la 
faillite des sieurs Thib.iudeau et C% et s'élevant à 
la somme de 69,997 fr., plus une créance de 1,600 
francs sur M"e Tesseire, ancienne actrice du Gym-
nase. 

Mise à prix outre les charges, 3,000 fr. 
S'adresser : 1° à vl. Lefrauçois, demeurant à Pa-

ris, rue de Grammont, 16, syndic de la faillite 
des sieurs Thibaudeau et Ce; 

2° Et audit M'! HELIPORTE. .(6948) 

social et les autres questions à l'ordre du jour. 
(17730) * Cossus et C 

C
UMINS 

M DE 

SOCIÉit DES lILILi S Éi LRÉES 
MM. les actionnaires de la société des Hu<l«»s 

ôpurëes sans acide et sans eau sont convoqués 
en assemblée générale, rue de la Chapelle, 12, à 
la Villette, le lundi 4 mai 1857, à une heure, pour 
délibérer sur les modifications proposées à l'acte 

COMPAGNIE I. ET R. P. DES 

FER LOMBARD-VENITIENS 
ET DE L'ITALIE CENTRALE 

Assemblée générale ordinaire et ex-
traordinaire du 30 mai IS5î, 

Le conseil d'administration de la compagnie a 
l'honneur d'inviter MM. les actionnaires à se réti 
nir en assemblée générale ordinaire et extraordi-
naire le 30 mai prochain, à neuf heures du matin, 
dans la salle du Conservatoire de musique (à Vien 
ne, Autriche), à l'effet d'entendre le rapport et de 
recevoir les comptes du conseil d'administration 
pour la période écoulée depuis la prise de posses 
sion par la compagnie jusqu'à la fin de l'année 
1856. L'assemblée aura, en outre, à délibérer sur 
un traité qui a été conclu provisoirement avec le 
gouvernement autrichien et qui apporte certaines 
modifications aux dispositions de l'article 19 de la 
convention du 14 mars 1856, et sur la nomination 
d'un nouveau membre du conseil d'administration. 

L'assemblée générale se compose de tous les ac 
tionnaires propriétaires d'au moins quarante ac ■ 
tions ou certificats provisoires, qui devront être 
déposés, au plus tard, quatorze jours avant la réu-
nion, dans l'un des bureaux ci-après : 

A Vienne, à la Banque de crédit pour le com-
merce et l'industrie. 

A Milan, chez MM. Ulrich et Brot. 

A Paris, chez MM, de Rothschild frères. 
A Londres, chez MM. N.-M. de Rothschild et fils. 
En échange 'es titres déposés, il sera délivré des 

certificats de dépôt qui donneront droit d'admis-
sion à l'assemblée. 

Les actionnaires appelés à prendre part aux dé-
ibérations de l'assemblée générale ne peuvent s'y 

faire représenter que par des délégués munis de 
pouvoirs écrits et qui aient déjà eux-mêmes le 
droit d'assis er à l'assemblée. 

Les pouvoirs devront être conçus dans la forme 
indiquée ci dessous (1) Ils seront, inscrits sur le 
verso du certificat de dépôt et devront être présen-
tés au bureau de l'administration à Vienne (Au-
gustiner-Gasso, n° 1157), au plus tard le 23 mai. 

Les résolutions à soumettre à l'assemblée géné-
rale extraordinaire ne pourront être valablement 
votées, aux termes de l'article 28 des statuts, qu'a 
la majorité des deux tiers des voix des membres 
présents et à la condition que l'assemblée générale 
réunisse quarante membres au moins, représentant 
le dixième au moins du fonds social. M >l. les ac-
tionnaires sont instamment priés de se rendre à 
cette_assemblée ou de s'y faire représenter, 

(1) J'autorise M. *'** à me représenter à l'as-
semblée générale des Chemins de fer Lombard-Vé-
nitiens et de l'Italie centrale qui doit avoir lieu à 
Vienne, le 30 mai 1857. (17729) 

SOCIÉTÉ LEHIDEUX ET C,E 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale, à l'effet d'entendre le compte-rendu 
de l'année, aura lieu le 28 mai, à deux heures et 
demie précises. 

Ne pourront être admis que les porteurs d'au 
moin-? cinq actions nominatives, les possédant de-
puis trois mois au moins au moment de la réu-
nion. (17735) 

~ CAISSE COMMERCIALE 
AVIS. — L'assemblée générale annuelle des 

actionnaires de la Caisse commrrclale 
Recnet Betliomas et Ce, aura lieu, boule-
vard Poissonnière, 17, le 14 mai 1857, à trois heu-
res précises. MM. les actionnaires ayant droit de 
hire partie de l'assemblée recevront une lettre de 
convocation. (1"731) 

CO 1PAGNIE ANGLO-FRANÇAISE 

DES CHAMPS-ELYSÉES ET DU 
BOÎS DE BOULOGNE 

Le gérant de cette compagnie a l'honneur 
d informer MM. le, actionnaires que Passera 
blée ordinaire indiquée pour le 30 avril 1837 ne 
pourra avoir lieu par suite de l'insuffisance du 
nombre d actions déposées au siège de la société. 

Lu conséquence, aux termes de l'article 25 des 
statuts, .MAL

 ies
 actionnaires sont de nouveau con-

voqués en assemblée générale ordinaire pour le 
jeudi 4 juin 1857, à deux heures, au siège social, 
boulevard des Capucines, 39. 

La carte d'admission délivrée pour la première 
assemblée sera valable pour la seconde. 

La délibération à prendre par l'assemblée géné-
rale dans la seconde réunion ne pourra porter que 
sur les objets à l'ordre du jour de la première. 

Cette délibération sera valable quel que s
0
;t i

e 
nombre des actions et parts d'intérêt'reiiréseritées 

Conformément à l'article 23 des st^futâ il fa t" 
pour avoir droit d'assister à l'assemblée générale' 
être propriétaire de 50 actions et de 50 parts d'in 

teret qui ne donneront d.
r
oit d'admission qu'autant 

Il elfes auront ete déposées au siège de la société 
avant le 30

 m
< prochain. société 

Le gérant, 

,(17734) A. VERWEKKTC*, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §7—28 AVRIL 185? 

DES ACHETEURS 
CATALOGUE PERMANENT 

DES 

Maisons recommandé* s à Paris. 

5' ANNÉE. (Voir l'article ci-derrière). 

A la Laiterie anglaise (Thés). 
LE MEILLEUR THÉ NOIR vendu 5 et 6 fr. te i|î Ml.; mé-

lange à : et 8 fr. Dépôt de théières, si, fg St-Honoré. 

Ameublement de luxe. 
EBENISTERIE D'ART, CORNU 12 r. Nve-St-Paul. Fq«« 

et msln de meubles,boule,ro3c,ébêrle,etc.Expos°'1pub'^u• 

Etoffes pr Meubies,Tentures,Tapis 
AU ROI [)Et,liïtSE,I).;la-;iierica'"!etj»«,ti6,r.Rambuteau. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
4î, S^SébastltiB, ftçcpl) dames enceintes.Apparl" meublés 

Bijouterie, Bronze d'art, Orfévrerie 

R1CHOND fils, tabcant, 6, fg Montmartre. ExpO«" publique. 

Dentistes. 
È. POT IER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue |de Choiseuil 

boulevard des Italiens, 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M°" THOMAS DARGHE, FOURN1ER, suce»1"-, 15' r. du Bac 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Café-Concert du Géant. 
boul. du Temple, 47. Grande soir ée lyrique. Enlrée libre. 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN J", 48, fg Si-Denis. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et i l'Étranger. 
E'« VENTRE, 11, Fossés-Montmartre. O™"1»". Exp°rl««1°n. 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lîts en fer.ete. 

AUX2SERGENT3,Mo».1f(irt/ie)PlEDF.FERT,ir,i66,r.S'Ho,>''" 

FÉLIX LÉONARD, fabrique délits en fer, sommiers élas-
tique! en détail au prix du gros. 16, ruede Sèvres. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS,spté pr enfants, 74, pg« Saumon (angl. allem.) 

Spécialité de Bercelonoette» pour enfants 

et literie en tous genres, REV, ll-tï, r. Nve-St-Auguslin. 

Comestble% Cafés, Thés, Chocolatf. 
A LA RÉCOLTE duMOK A.i'eo à 2'40.M«" RAMIER,26,r.Bucy 

Médecine. 
MALADIES DU SANG et de la peau, guérison complète. Dr 

HUUUET.de la fac'« de Paris, 267, r.Sl-Honoré. i à 4 h. 

CAFÉ ROBIN (d'Angoulème),78,r.Montm»f'«.l60tt"auk<> 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. Coutellerie, Orfévrerie de table 

MARMUSE couleaux renaissance,28,r.du llac. Mllci85S AUDIGÉ, suce de MONBRO père, 26, boul. Strasbourg 5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHIS1STOPLE, 26, rue Vivienne. 

Ruolz (argenture),M ANDAn,M°»Til0UliET,3i,r.Caumartin 

Paillassons. 
Âulonc d'Kspagnc,tl, ruedeCiéry Luie.solidité. 

Papeterie. 
PICART, lableaui modernes (restauration), i4,r. du Bac 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, me duliac. Grand choix ; prix réduits. 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 

rue St -Honoré, 192, en face lu grand hôtel du Louvre. 

GLEE,COIFFEUR de mariées {fleurs, voiles), r.Mandar, 3. 

Mélanogène. Teinture, 

De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 
odeur,ne tachant pas. TERREUR, in-u9,r.Montmarlre. 

N1SANNE de Chine, eau de toilette. BERNARD,74,r.Ilondy 

Pâtisserie» 

TaiuW~— 
KEHCKHOFF,Palai«-Royal.2^

J1

^
:

^
|

.
I<|8 

Vins fins^eTïio^uTr^ 
AUX CAVES FRANÇAISES. - Ln^uV ,

 8 

PRINCE IMPERIAL', de PARIS, NÉ YV^',^ dit., 
cililanl l'appétit el U digestion. 3S, f

au
 ' Nan'a Jl 

' ■ 1 "issiii,..',* 

M. Bfll F03T INNOVATEUR-FONDATEUR 

Dr 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : IMNOVATEUR-FONDATEOR de .... . LA PROFESSION MATRIMONIALE ..... parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Chacun est libre,-chez M. de FOY,-de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Les dots et fortunes, - chez lui, - sont toujours : Titres authentiques a l'appui et contrôle 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. (AffrJnT 

1852 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT. 

1839 ^^S^ ^sSœ^ 184* 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication da Chocolat de Santé. 

Le Cheoolat-Menier ne doit sa supériorité qu'a ses propriétés particulières; les 
seing minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa v«ate, qui s élève annuellement i plus d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Mmier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout i fait supérieure. • 

Chocolat-Ktteaier se trouve dans toutes les villes de France et de l^trangery^ 

mis i dii 
EN MATIÈRES CIVILE ET DISCIPLINAIRE 

DÉ Ï\ m n m pim n nm, 
Par M. BEATÏN, 

Avocat et Rêdicteur en chef du DBOIT. 

INTRODUCTION par M. DE BELLE Y ME, 
Ancien Président du Tribunal de la Seine. 

si H i; x E K sa Ë E: I» IVIO Sf, 

Deux forts voluuios iu-8°. — Prix : KO fr. 

Les deux volumes sont en vente chez DURAND, 

éditeur, Vue des Grès, 7. 

AVIS Al PERSONNES ATTEINTES DE HERNIES. 
RAINAI, el fils, bandagisles, chirurgiens-herniaires de Paris, inventeurs des CEINTURES à bascul 

sorts, au moyen desquels ils garantissent le maintien de toutes les Hernies. Avec ces Ceintures nui6 Saos,tei-

npplioation simple et facile, la pression se fait a volonté sur la partie atteinte au moyen de la ba'scui50"'1')"11 

aos>i simple qu'ingénii u\, i1 les Hernies les plus rebelles sont maintenues sans aucune souffrance. Aussi
6

' 

miers médecins, qui chaque jour sont à même de constater les cures merveilleuses obtenues par les"<j»|nos'lrt' 

Rainai chez un grand nombre de personnes atteintes de Hernies, regardent-ils ces ingénieux appareil; es" 

plus grande amélioration apportée à l'art du bandagiste. — MM. B.A1NAI1 voulant mettre toute personne0'""" 

de faire usage de leurs Ceintures, les vendront depuis 8 IV.; doubles 12 fr. et au-dessus; Ceintures en i"n''me 

avec fourreau, pouvant se blanchir : simples 10 fr.; doubles li fr. et au-dessus. — Avis aux dames et ar " 

nés chargées des œuvres de charité, à MM. les docteurs à même de voir les gens nécessiteux : MM, B,À|Ni 

gagent à donner leurs ceintures au prix de fabrication à toute personne accompagnée ou munie d'une iwnn 

|u* l'trjon-

'AL s'en-

(15448) 

ni eubèbe — pour arrêter an I 
jours les MALADIES SEXSOKLLUS, 

>ERTES, RELACUEMEN9, DTeneï 
excell. sirop au citrate de fer 

de Cil A BLE, méd.-ph.,r.Vlvleme, 

i36. F1.51.—Guérisons rap'-Uus.— 

Consultât, aul", et corr. Envois en remb.—BEÏERATII 

du fana, dartres, virus. 51. Fl. Bien décrire sa maladie. 

PLUS DE 

COPAHU 

f.*es Annonces, ISéclarasc» Indus-

trielles »u autre», «ont reçue» an 

biirvau «in juuirnal. 

lion de leur part. — Réduction de prix pour les ouvriers. — Huit jours d'essai, on rend l'argent si on n™'t 

satisfait. — Pour toute demande il suffit d'écrire en envoyant un mandat sur la posle, dernier la grosseur ilu 

et le côté atteint. — Maison centrale, rue Neuvc-Sainl-Denis, 23, à Paris; succursale à-Lyon, rue Impériale or? 
premier, au coin de la rue Confort, et ù Marseille, rue Sl-Ferréol, 11, au premier, enlrée par la rue des Gharlrj'uf 

Les articles demandés s'ront expédiés de suite franc de port et de tous frais. — Gros et détail 
(17598) 

17 il! I I'LITI) à i V Pour ,a 'oilette des che-
ïiAL LlJallLlLlli veux, les embellir et em-
pêcher de tomber, on prévenir et retarder le blan-
chiment; son action vivifiante et réparatrice 
conserve au cuir chevelu son élasticité normale, 
prévient et .calme les démangeaisons de la tête, en-
lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 
flacon, 3 fr.; les six flacons, 1S fr. — l.-P. Laroze, 
pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 20. 

(17393,'» 

ALBUMINE THOMAS ïr^i 
minute aux gants glaces leur première fraîcheur 
Prix 1 f. et 1 f. 50 c. le llaeou. Paris, rue des Vieux 
Augustins, 26, et chez tous les ooillèurs et

 mat
. 

chauds parfumeurs de la capitale et de la province 

 (17422)* ' 

Pierre divine,4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

(J .Un^iV rebelles au copalm et nitrate d'argent, 
i3ri 1111 l5U pharmacien, r. Rambuteau,40 (Esp) 

(17572* 

^™..«8..ruenoyale-Saint-ironoré-v I 
A louer el à y^r^M^Ty-^ « loç^ 

RestauraîeurT^^ 
ADfOjmnduPH^wupor,prix n.*^. î. 

BESSAY, lis, rue Monlma^75^---
T

ii!i«>»u
P

|,
i
, 

ners à i fr. 25. Service A la ckrVe" "
 à 1

 fr. 5^^' j 

Spécialité de Pip^c^T^r-^ ! 
Garantie» sur facture, depuis

 2
 t>

 r
T* aeIHo»' 

 ——— LLLJ^'-ilartir. . r. 

La publication légale des Actes de Société e*t obligatoire dans la BABETTE DES TIWBÏIVirx. le BBOIT et le JOBBMAL < 8 ^1 HAI. D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

1.0 27 avril. 
En l'hôtel, des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 

Consistant en : 
(1844) 2 comptoirs en chêne, 2 mon-

tres vitrées, bonnets, .jupons, etc. 
(1815) Tables, ebaises, œil-de-bœuf, 

bureau, pompes, élaux, établi, etc. 
ISe în avril. 

(1846) Comptoirs, balances, casiers, 
montres vitrées, éponges, etc. 

(1847; Table, chaises, commode, 

pendule, etc. 
Le 29 avril. 

(1848) Bureau, bibliothèque, buffet, 
fauteuils, pendule, commode, etc. 

(1849) Comptoir, rayons, glaces, se-

crétaire, chaises, guéridon, etc. 
(1850) Bureau, bibliothèque, fauteuil, 

chaises, tableaux, arnioire. 
(1851, Buffet, chaises, fauteuil, ar-

moire, toiles, indiennes, etc. 
(1852) Hardes a usage de temme, tel-

les que robes de soie, corsages.elc. 
(1853) Bureaux, chaises, machine à 

vapeur et ses accessoires, etc. 
(1854 Table, armoire, commode, bi-

bliothèque, volumes reliés, etc. 

'1855) Tables, glace, commode, pen-
" dule, armoire, secrétaire, etc. 
,1856) Commode, chaises, canapé, 

glace, garniture de cheminée, etc. 
En une maison sise a Paris, rue de 

Laval, 34. 
(1857) Bureau acajou, pendule, gla-

ces, environ 1,200 pièces bois, etc. 
En une maison sise ;\ Paris, rue 

Bicher, 20. 
(1858) Bureaux, divans, lampes, va-

ses, cuillères à café, pendule, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Méniluiontant, 138, et dans le pas-

sage, 11. 
(1859) Tailles, chaises, bureau, ar-

moire, cartonnier, pendule, etc. 
Place des Pelits-Pères, 9. 

(1860) Tables, chaises, fauteuils, 
pendule, comptoir, etc. 

En une maison sise à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 171. 

■ 1861) Comptoirs, armoires, buffets, 
tables, chaises, indiennes, elc. 
Place du marché de Vaugirard. 

(1862) Charbons de terre et de bois, 
bois en corde, bascule, poids, etc. 

NOCJÉ'ffÉS. 

KD'un acle passé devant M" Roque-
bert et Près fat, notaires à Pans, les 

seize et dix-sept avril mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré, 
11 appert que la société en nom 

collectif formée sous la raison CO-

MET et C'r, suivant acle passé de-
vant les înPmes notaires, le vingt-
trois septembre mil huit cent cin-

quante-six, entre madame Marie-

Elisabeth BLAVOT, propriétaire, de-
meurant à Taris, rue de Sure.-ne3, 5, 

veuve de M. llygin-Augusle Cavé, en 
son vivant directeur des Beaux-Arts, 

d'une pari, el M. Charles-Jean-Bap-

tisle COMET, docteur en médecine, 
demeurant a Paris, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, 10, d'autre part, a été 

dissoule à partir du quinze avril 

mil huit eenl cinqàante-sepl ; et 
que madame Cavé a été nommée 

liquidatrice de la soci-té, avec les 
pouvoirs les plus étendus pour ine-

tîer.a tin les anan cs de la société 

Uissoute. 

Pour exlrait : 
(6635) IiOQl'EDEIlT. 

mkfo de. M« HALPHEN, agréé, rue 
Croix-dcs-Pelils-Champs, 38. 

De deux jugements rendus au Tri-

Imnal de, commerce de la Seine, au 

rôtit-rte M. CARPENTIER. le pre-
mier ("i Aate du dix-sept panvi T 
dix-huit C?nt cinquante-sept, enre-

» et ie ■sf"•n",' ]tT,me avnl 
courant, aussi cMègi»tre, 

U appert : 
Que la société formée entre M. 

LAMBERT, dit DE ROISSV, demeu-
rant à Paris, rue Rumfort, 11, et M. 
CARPENTIER, demeurant à Paris, 
rue de L&val, avenue Frochot, 7, 
suivant actes passés devant Me Thiac, 
notaire, les cinq décembre mil huit 
cent cinquante-cinq et cinq mars 
mil huit cent cinquante-six; 

Enlre Lambert, dit de Roissy, Car-
pentier, et les commanditaires dé-
nommés auxdits actes, sous la rai-
son soci Ue : LAMBERT DE ROISSY 
etCie, connue sous la dénomination 
de Société générale du Crédit Algé-
rien, et ayant pour but l'exploita-
tion des bois à provenir des forêts 
situées en Algérie, dont l'adminis-
tration centrale est sise rue Basse-
du-Rempart, 50 à Paris, 

A été déclarée dissoute à partir 
dudit jour dix-sept janvier dernier, 
et que M. Franquin', demeurant à 
Paris, quai des Orfèvres, 6, a été 
nommé liquidateur de ladite socié-
té, avec tous les pouvoirs nécessai-
res pour mener à fin la liquidation 

Pour extrait : 
Signé : HALPHEN. ,6648) 

Suivant acle passé devant M" Ro 
quebert, qui en a la minute, et sou 
collègue, notaires à Paris, le qua-
torze avril mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

M. John-Burnett STEARS, ingé-
nieur civil, demeurant à Saumur, et 
alors logé à Paris, hôtel des Etran-
gers, rue Feydeau, 

Ayant agi au nom et comme gé-
rant de la société en commandite 
l.-B. Stears et C,!, dont le siège est 
à Paris, rue de Paradis-Poisson-
nière, 56, formée pour l'acquisition 
el l'exploitation de l'usine à gaz sise 
à Cherbourg, 

Et un cominandilaire dénommé 
audit acte, 

Ont déclaré établir, conformé-
ment au projet arrêté par les mem-
bres de la société en nom collectif 
et en commandite dont M. Stears 
était le gérant, les statuts de la so-
ciété en commandite par actions 
destinée à continuer la société exis-

tante. 
Aux termes de ces statuts, il a été 

dit notamment ce qui suit : 
U est formé une société en com-

mandite par actions entre : 1° M. 
Stears, 2° le commanditaire dénom-
mé audit acte, 3° et les personnes 
qui ont adhéré ou adhéreront aux 
présents statuts en souscrivant des 
actions, ou qui deviendront proprié-
taires d'actions dé|à souscrites. 

M. Stears sera seul gérant respon-

sable. 
La société a pour objet l'exploita-

tion directe de l'usine à gaz sise ù 
Cherbourg, dont e le est propriétaire 
par l'entreprise de l'éclairage et du 
chauffage par le gaz de ladite ville, 
des établissements publics et parti-
culiers et des maisons d'habitation; 
la vente des cokes, goudrons et au-
tres résidus provenant de la fabri-
cation du gaz, et généralement tout 
ce qui se rattache à l'exploitation 
d'une usine à gaz, à l'exclusion 
néanmoins de la fabrication, de la 
vente et de la pose des appareils 

d'éclairage et.de chauffage. 
La durée de la société est fixée a 

cinquante années et quatre mois 
vingl-huit jours, qui ont commencé 
i courir du trois février mil huit 
cent cinquante-sept, jour de l'adju-
dication faite A son profit de l'usine 
i gaz de Cherbourg, et qui expire-
ront le premier juillet mit neuf cent 

sept. 
La dénomination de la société 

sera : Société du Gaz de Cherbourg. 
La raison et la signature sociales 

seront.- J.-».. STEARS et C". Cetle 
signature appartiendra au gérant 
seul. 

Le siège social est à Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 56. 

M. Stears a apporté à la société : 
1° Ses droits, pour tout le temps 

qui en resterait encore i courir, à 

compter du jour où la société com-
mencerait ses opérations, au bail à 
ferme de l'usine ;\ gaz de Cherbourg 
et de ses dépendances ; 

2» Une somme de vingt-cinq mille 
francs déjA employée au fonds de 
roulement. 

M. Stears etle commanditaire dé-
nommé ont apporté conjointement 
à la société les droits résultant à 
leur profit du Iraité administratif 
passé entre la ville de Cherbourg et 
eux pour le privilège exelusil de l'é-
clairage et du chauffage par le gaz 
pendant cinquante aunées, à comp-
ter du premier juillet mil huit cent 

cinquante-sept. 
Il a été dit que l'évaluation don-

née à ces apports serait soumise i 
la vérification et. à l'appréciation de 
l'assemblée générale des actionnai-
res, dans les termes Ue l'article 4 de 
la loi du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

Le capital social est fixé à la som-
me de quatre cent mille francs, et il 
est divisé en huit cents actions de 
cinq cents francs chacune, nomina-

tives. 
La gestion et l'administration des 

affaires de la société appartiennent 
au gérant'seul, qui en exerce gé-
néralement, et de la manière la 
plus étendue, tous les droits et ac-
tions. 

En lin des statuts, il a été dit 
qu'ils ne seraient définitifs qu'après 
approbation en assemblée générale 
de l'évaluation des apports de M 

Stears et du commanditaire dénom-
mé, et de la part attribuée au gérant 
dans les bénéfices sociaux pour sa 
rémunération et celle du directeur de 
l'usine, dans les termes de l'article 4 
de la loi du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

M. Stears a déclaré que le capital 
social de la nouvelle, société en 
commandite par actions avait été 
entièrement souscrit par les per-
sonnes indiquées dans une liste re-
présentée par lui et demeurée an-
nexée i la minute des statuts, et 
que plus du quart des deux cent 
soixante-quinze mille francs, for-
mant la partie du capilal social réa-
lisable en argent, avait été versé. 

Pour extrait : 
(6652) ROQUEBERT. 

Cabinet de M. CHALOPIN , ancien 
agréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'un acte sous seing privé, en 
date du treize avril mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré, 
11 appert que société commerciale 

et en nom collectif a été formée, 
pour dix années à partir de la date 
dudit acte, entre M. Arsène MLB-
CEBY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Sainl-Martin, 

u" 48, et demoiselle Mérence GRE-
NON, crémière, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 48, 

pour faire le commerce de crémier-
laitier à Paris et dans la banlieue, 
et exploiter le fonds de commerce 
de crémier-laitier situé à Paris, rue 

Sainl-Honoré, 47. . 
La signature et raison sociale 

sera : MERCER Y et t>, et appar-

tiendra i Mercery seul. 
Pour extrait : 

CIIALOPIN. (6650)-

D'un acte souc seings privés, lait 

triple à Paris le dix-huit avril mrl 

huit cent cinquante-sept, enregistré 
le même jour, folio 1t>5, recto, case 

8, par Pommey, qui a reçu six 

francs, 
Il appert : 
Oue MM. Emile LAURENT, demeu-

rant à Paris, rue Saint-Sébastien, 
43; Achille LAURENT, correcteur à 

l'Imprimerie impériale, demeurant 

à Paris rue Rambuleau, 63. et Jules-
Gaspart-Jean-Théodore GSELL, ar-

tiste, rue Saint-Sébastien, 4.1 ont 
nroroizé de cinq années, a partir du 

premier avril mil. huit fent/M}-
tiuante-sept, la société existant en-
tre eux pour la fabrique de peinture 

sur verre établie rue Saint-Sébas-

tien, 43 ; 
Qu'elle existera sous la même rai-

son sociale LAURENT, GSELL et C" ; 
Et que la signature sociale appar-

tiendra à MM. Emile Laurent et 

Gsell. : 
Pour extrait : 

LÂCHENT, GSELL et O. (6643) 

Cabinet de M'MOLLARD, avocat, rue 
Beaurepaire, 20. 

Par acte du dix-sept avril mil huit 
cent cinquante-sept, 

U a été formé, pour douze ans, du 
premier avril mil huit, cent cinquan-

te-sept, 
En rc : 
MM. Claude-Eugène PHILIPPE, mé-

canicien, demeurant i Paris, rue du 
Val-de-Gràce, 18, 

Et Louis-Joseph NICOD, négociant, 
denïeuranl à Pari-, rue LalUlle, 56, 

Une société commerciale en nom 
collectif, sous ta raison PHP IPPE, 
XICOD et C'î, pour l'exploitation 
d'une scierie mécanique et la con-
struction des machines de toute es-
pèce, ayant son siège à Paris, rue du 
Val-de-Grâce, 18, et de laquelle M. 
Nicod sera gérant, avec signature 
sociale, sans pouvoir toutefois enga-
ger la société, par des effets de com-
merce ou des traités, sans l'autori-
sation de M. Philippe. (6G44) 

ciés n'entraînera pas la dissolution 
de la société : elle continuera avec 
ses héritiers el représentants, ou 
sera dissoule a leur égard seule-
ment, s'ils font connaître, dans les 
trois mois du décès de ieur auteur, 
leur intention de ne pas continuer 
la société, et elle continuera entre 
les autres associés. 

La dissolution pourra être pro-
noncée par une décision de lous les 

associés. 
Pour extrait : 

BERCEOX. (6641)-

, Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F» 

Par acle passé devant M- Berceon, 
notaire à Paris, soussigné, et son 
collègue, le vingt, avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, il a été 
formé une société en nom collectif 
entre : 1° M. ■ Alexis-Modeste II», 

GRÉTRY, ancien élève de l'Ecole-
Polvteclinique, membre du conseil 
général du Loiret, demeurant à Pa-
ris, rue deBellechasse, 6; 2°M. Jean 
THIÉBAULT-SILBEUMANN , conser ■ 
valeur des collections du Conser-
vatoire impérial des arts et métiers 
de Paris, demeurant en cetle ville, 
rue Saint-Martin, 296 ; 3° M. Joseph 
JODIN, mécanicien, demeurant à 
Paris, Petite-Rue-Montmartre, 30 ; 
4° et M. Pierre BEAU PLAN - RAS-
SANT, propriétaire, demeurant aux 
Ternes, près Paris, cité de l'Etoile, 

n° 13. 
Cetle société constituée pourquin-

ze ans, à compter du quinze avril 
mil huit cent cinquante - sept , a 
pour objet l'exploitation d'un pre-
mier brevet pris en France, en An-
gleterre et en Belgique, au nom de 
M. Rassant,bien qu.i l'invention ap-
partienne à M. Jobin, pour une mo-
dification importante à introduire 
dans la construction des machines 
à vapeur, portant le nom de trans-
metteur de force, et désigné ainsi 
dans le brevet délivré à Paris le 
deux octobre dernier sous le numé-
ro 28445, pour une disposition mé-
canique permettant de transformer 
le mouvement alternatif en mouve-
ment circulaire continu; elle est 
aussi formée pour la prise d'un au-
tre brevet pour une nouvelle inven-
tion dudit sieur Jobin, consistant é-
galement dans une modification 
importante à introduire dans la 
construction des machines à va-
peur et indiquée parla dénomina-
tion de tiroir coulant, et pour l'ex-
ploitation de ce brevet et de ladite 
nvention tant en France qu'à l'é-

tranger. , _ . 
Le siège social sera a Paris, au 

lieu qu'habitera M. Jobin, et actuel-
lement Petite-Rue-Saint-Pierre, 30 

La raison sociale sera JOBIN 

et 0". , , . ; 
M. Jobin aura seul la signature 

sociale et sera seul directeur gé-
rant; mais il sera responsable en-
vers ses coassociés des marches 
qu'il aurait faits ou des engage-
ments qu'il aurait, pris toutes les 
fois qu'il n'y aura pas été autorise 
par une délibération de la société, 
qui sera administrée par tous les 
associés conjointement, sous la pré-

sidence de M. de Grétry. 
Le décès d'un ou de deux asso-

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du dix-huit avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt, folio 190, 
verso, case 4, par i ommey, qui a 
reçu six francs, décime compris, 

Il appert qu'une société en nom 
collectif, ayant pour but l'exploita-
tion de l'Aspasine (cosmétique, crè-
me émulsive vé^élo-animalci et de 
sa poudre, a été formée entre M. 
Pierre-Alphonse MlG.NOf. ancien 
parfumeur, demeurant à Pari-', rue 
Vivienne, 19, et M. Jules PREVOST 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
la Ville-l'Évêque, 38; que cette so-
ciété a élé tonnée pour trois an-
nées, qui commenceront le premier 
mai mil huit cent cinquante-sept; 
que la raison sociale sera MIJNOT 

et PREVOST, et que le siège de la 
société a été fixé rue de la Ville-
l'Évêque. 38; que l'apport social esl 
île six mille francs, dont quatre à 
fournir par M. Mignot el deux par 
M. Prévost, et qu'enfin la signature 
sociale appartiendra aux deux as-
sociés, mais qu'ils ne pourront 
créer aucunsbillets, lettres de chan-
ae. ni engager la société en quoi 
que ce soit. 

Pour exlrait conforme : 
OLIVIER, mandataire, rue du 

Boilloi, 21. (6647) 

D'un acte reçu par M° Alexandre-
Constant Desgraviers, qui en a la 
minute, et l'un de ses collègues, no-
taires au Mans (Sarthe), le dix-sept 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré au Mans le dix-huit du 
même mois, folios,recto,case2, par 
fi. Chereau, qui a perçu six francs, 
double décime compris, 

Intervenu enlre : 
MM. Louis-André-Joseph JULIEN, 

imprimeur-libraire, demeurant au 
Mans, place des Halles, 10, François-
Pierre LANIKR, imprimeur-libraire, 
demeurant au Mans, d'une part, 

Et M. Charles COSNABD, avocat. 
demeurant au Mans, rue de Flo-

re, 28, d'autre part, 
Contenant modification d'un acle 

passé devant M- Desgraviers, le dix 
octobre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, aux termes duquel MM. 
Julien et Lanier ont constitué, pour 
douze années, i partir du premier 
novembre mil huit cent cinquante-
six, avec M. Frédéric FUETON, pro-
priétaire au Mans, une société en 
nom collectif h leur égard et en 
commandite à l'égard de M. Frelon, 
ayant pour objet l'exploitation d'u-
ne imprimerie et d'une librairie 
tant au Mans qu'à Paris, mais dont 
le siège est au Mans, 

A élé extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article premier. 
M. Cosnard est, à partir du vingt-

un mars dernier, associé gérant et 
en nom collectif avec MM. Julien et 
Lanier de la maison de commerce 
ci-dessus. 

Art. 2. 
La raison sociale sera JULIEN, 

LANIER, COSNARD et O: 
La signature sociale portera les 

mêmes noms. 
Art. 3. 

Par modification à l'article 10 de 
l'acte de société du dix octobre mil 
huit cent cinquante-six susréféré, 
tous les traités avec les auteurs, les 
achats, ventes et emprunts ne se-
ront valables qu'avec la signature 
des trois associés. Mais M. Julien 

conservera seul la signature sociale 
pour les opérations de détail et né-

gociations de valeurs. 
Art. 4. 

M. Cosnard a versé à la société, à 
tilre d'associé, une somme de vingt-
cinq mille francs, ainsi que le re-
con naissent MM .Julien el Lanier, etc. 

Tous pouvoirs sont donnés pour 
publier. 

Pour extrait : 
Signé: DESGRAVIERS. (6654) 

Elude de M* PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
quinze avril mil huit cent cinquan-

te-sept, enregistré, 
Enlre le sieur GILLES, entrepre-

neur de bals publics, demeurant i 

La Villetle, rue de Nancy, 9, 
Et le sieur LBERMEROUT, auss 

entrepreneur de bals publics, de-
meurant à La Villelte, rue d'Isly, 23 

11 appert: 
Que la société en nom rolleclif 

qui a existé enlre les pal lies pour 
I exploitation d'un bal sis à La Vil-
lette, rue d'Isly, 23, dit le bal de la 
Sylphide, a été déclarée dissoute, et 
que le sieur Brugerolle, demeurant 
à Paris, rue Saint-Honoré, 247, a été 
nommé liquidateur de ladite socié-
té, avec lous les pouvoirs nécessai-
res pour mener à fin la liquida-
tion. 

Pour extrait : 
PETITJEAX. (6653) 

Par acte sous seings privés, fait à 
Paris le quinze avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris le 
vingt-un avril mil huit cent cin-
quante-sept, folio 6, recto, case 7 
par Pommey, qui a perçu six francs, 
une société, ayant pour objet le 
commerce de la cordonnerie, a été 
formée à Paris, rue Saint-Domini 
que-Saint-Gerinain, 13,sous la raison 
sociale HËKOZ et C™, pour quinze 
années, qui ont commencé le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
sept et finiront le premier avril mil 
huit cent soixante-douze, entre M. 

Alexandre I1EBOZ, cordonnier-bot-
lier. demeurant à Paris, rue Saint-

Guillaume, 5, associé en nom, seul 
gérant, el un bailleur de fonds qui 
a apporté en société, à titre, de com-
mandite, une somme de huit mille 
francs. 

Pour extrait : 
HÉR07.. (6649) 

ERRATUM. 

Dans le numéro du vingt-cinq de 
ce mois, quatrième page, sixième 
colonne, cent cinquième ligne, au 
lieu de : MAUS1LLA, il faut lire : 
MANS1LLA. 

H.CARDOZO. (0651)-

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de fa comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites*. 

CONVOCATIONS DB CHAAJNCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOISEL (Dominique), en-
trepren. de menuiserie , faubourg 
St-Honoré, 221, le 2 mai, à 1 heure 
(N» 13866 du gr.); 

Du sieur EULI.OT (Alphonse-Nico-
las),- md de. beurre et d'oeufs en 
gros, rue St-Honoré, 22, le 2 mai, à 

1 heure (N* 13890 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle )I. le juge-commissaire doit les 
consulter tant tkt la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. 'Lés- 'tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve PETIT (Virgi-
nie-Joséphine Demontignr , veuve 
de Charles-Adrien), mde, de vins 
Batignolles, rue des Dames, 2, le 2 
mai, à 1 heure 1[2 (N° 13S40 du 

Du sieur LECAUDEY (Désiré), ex-
imprimeur-lilhographe, rue du Fan-
bourg-St-Marlin, 107, ci-devant, e 
actuellement rue St-Sébasticn, 5A, le 
2 mai, à 1 heure (N- 1373U du gr.!; 

De la société POIRET fils el O . 

nég. commissionn., ayant son siège 
a Paris, rue d'Enghieh, 24, puis rue 
Richelieu,45,ladite société composée: 
1° du sieur Alfred Poirel, demeuranl 
rue Pigalle,72; 2» et Jacques Grosjean 
demeurant rue du Faubourg-Mont-
martre, 17, ci-devanl, actuellement 
sans domicile, le 2 mai, à 1 heure 
l|2 (N- 13369 du gr.); 

De la dame LEBRETON (Catherine 
Colman, femme judiciairement sé-
parée quant aux bii ns du sieur) 
l'abr. d'allumettes chimiques à La 
Villetle, rue Valenciennes, 8, le ! 
mai, à 1 heure (N" 13805 du gr.). 

four être procédé, sous ta prési 
dence de SI. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et" affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GOURRE (Pierre-Claude), 
fabr. de nécessaires, rue Si-Denis, 
375, le 2 niai, à 12 heures 1I2(N" 

13718 du gr.); 

De la dame BESSON (Jeanne-Sté-
phanie Goujon, femme séparée 
quant aux biens du sieur Jean-Ma-
rie), lingère, rue de Mulhouse, 7, le 
2 mai, à 1 heure (N» 13768 du gr.); 

Du sieur MARC (Pierre), épicier, 
rue de Trévise, 47, le 2 mai, à 1 heu-

re 1[2(N° 13727 du gr.); 

Du sieur LESUEUR (Aimé-Julien), 
fabr. de bronzes, passage-St-Avoye, 
6. le 2 mai, à 12 heures 1|2 (N° 13767 

du gr.'; 

Du sieur DUVAL, fabr. de peignes, 
rue Grenier-St-Lazare, 7, le 2 mai, à 
12 heures 1[2 ;N" 3576 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
llcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer eu 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gest.on que sur l'tlUlU 
du maintien ou du remplacement de\ 

yndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

HENAULT, négociant en vins, bou-
levard Beaumarchais, n. 109, sont 
Invités à se rendre le 2 mai, 
à 1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
jort des svndics sur la situation in 
a faillite, et le failli en ses explica-

tions, et, conformément à Wr.ïî" 
du Code, de commerce, décider s >> 

se réserveront de délibérer Sur un i 
concordat en cas d'acquittement, ev 

si, en conséquence, ils sur.ioironi 
à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute fraudu-
leuse commencées contre lu failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507'du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne; pas manquer à celte ^semblée, 
à laquelle il sera procédé i la for-
mation de l'union, si le sursisriet 
pas accordé. 

Les créanciers^ le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des svndics ..V 1353»da 

gr.). 

Messieurs les créanciers du (ieur 

GUILLARD. md limonadier, rue Ri-
voli, 2, sont invités à se rendre lei 
mai, à I heure l|2 précise, an Tri-
bunal de commerce, salle dos as-
semblées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la.situa-
tion de, la faillite, el les faillite 
leurs explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code Ue poumienv. 
décider s'ils se réserveront de aeu-
bérer sur un concordat en ras dar-

quilteiuent, el. si en consen»''; 
surseoiront à statuer jus.n 
l'issue des poursuites en tan» 
route frauduleuse commencée» ton 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOÎ, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion "sous 

Pour légalisation de 
Le maire du ,» arrondi*»»'*'' 


